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RAPPORT D’ACTIVITES
1 – PRESENTATION GENERALE

IDENTITE DE LA STRUCTURE
L’ Accueil Goutte d’Or est implanté dans le quartier depuis 1979. Il s’est constitué en association 1901 en avril 1996 et a les objectifs suivants définis par les statuts :


« L’association a pour but de promouvoir, de favoriser et d’harmoniser toutes initiatives permettant de répondre avec efficacité aux multiples exigences de justice et de solidarité au sein du quartier de la Goutte d’Or et tout particulièrement d’aider à l’accueil, à l’insertion des habitants dans ce quartier ainsi qu’à son développement social ».

Depuis le 1er janvier 2001, l’association est agréée « Centre social » par la Caisse d’Allocations Familiales. Cet agrément entraîne une convention avec la Ville de Paris.
L’agrément est accordé aux structures de proximité qui répondent aux 4 missions caractéristiques des centres sociaux :

a. Un équipement de quartier à vocation sociale globale, ouvert à l’ensemble de la population habitant à proximité, offrant accueil, animation, activités et services à finalité sociale ;

b. Un équipement à vocation familiale et plurigénérationnelle. Lieu de rencontre et d’échange entre les générations, il favorise le développement des liens familiaux et sociaux ;

c. Un lieu d’animation de la vie sociale, il prend en compte l’expression des demandes et des initiatives des usagers et des habitants et favorise le développement de la vie associative ;

d. Un lieu d’interventions sociales concertées et novatrices ; compte tenu de son action généraliste et innovante, concertée et négociée, il contribue au développement du partenariat ;  

e. Dans la philosophie d’un centre social, les activités mises en œuvre ne sont pas juxtaposées, mais elles se complètent pour répondre au mieux aux besoins locaux et pour prendre en compte les personnes et les familles dans leur globalité.  Pour atteindre ses objectifs, un centre social s’appuie sur la participation des habitants et le partenariat

Le 1° janvier 2006, notre convention avec la CAF a été renouvelée pour trois ans avec les axes suivants :
Animation globale :

· Veiller à diversifier le public du centre allant dans le sens d’une plus grande mixité sociale

· Proposer des outils pour mieux identifier les publics et les habitants (centre et zone d’impact)

· Soutenir la participation des habitants en mettant en place des instances de consultation pour mieux les associer à l’élaboration, au suivi et à l’évaluation du projet centre social

· Elargir le réseau partenarial à l’ensemble du 18° arrondissement

Animation Collective Familles :

· Projet vacances : Le séjour collectif familles sera reconduit avec un travail renforcé sur une implication plus importante et plus précoce des familles afin de favoriser leur investissement

· Les sorties culturelles et familiales seront à nouveau réalisées. L’accent sera mis sur l’autonomie des familles pour qu’elles les refassent seules et sur le réel brassage des publics

· Les débats et rencontres autour des sujets de société et de préoccupation des habitants seront poursuivis

· Les ateliers artistiques et culturels en tant que moyens d’expression seront développés en partenariat

Pour la plupart, ces axes correspondent à notre recherche telle que la mixité sociale, le brassage des publics, la participation des habitants… ou à des actions déjà implantées comme les vacances, les sorties, les débats, les ateliers… 

MOYENS D’ACTION
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

L’association « Accueil Goutte d’Or » est administrée par un conseil d’administration élu lors de l’Assemblée Générale du 30 mars 2007 :

	BOUHELLIER Perrine
	BOULAY Sylvie
	CHEVRIER Jehanne-Marie

	DERFOUFI Fouad
	FREDERICH Lola
	GALLOT Caroline

	LEVRARD Elyane
	LEVRARD Jacques
	MASSERA Bernard

	MOUCHARD Ginette
	SABATIER Isabelle
	TESTU Françoise

	VIGUIE Simone
	
	


Sept des treize administrateurs sont également bénévoles dans une des actions du Centre (accueil, permanence sociale, alphabétisation, accompagnement à la scolarité). Dix d’entre eux habitent le 18° arrondissement. Le Conseil d’Administration se réunit tous les deux mois. 

Un bureau, élu par le Conseil  d’Administration se tient au moins une fois entre deux conseils d’administration :

                           BOULAY Sylvie, secrétaire 

DERFOUFI Fouad, trésorier

FREDERICH Lola, secrétaire adjointe

MASSERA Bernard, président

LES SALARIES

Le centre fonctionne grâce à une équipe de 12 salariés (cf. l’organigramme).

Deux nouveaux salariés ont intégré l’équipe en 2007 : Pierre Hérouali, comptable qui a succédé à Patricia Baez, partie à la retraite, et Christelle da Silva, éducatrice de jeunes enfants qui a remplacé Chloé Titard, démissionnaire. A la fin de l’année, Iassina Amrani, référente du service RMI, est partie à la retraite. Elle est remplacée, en 2008 par Sophie Louis Moreau.
Les salariés se retrouvent en réunion d’équipe tous les 15 jours, le jeudi matin, sauf pour les salariées de la halte garderie dont seule la directrice participe à ces réunions. 

Une rencontre entre le CA et les salariés a été organisée.

9 des salariés ont suivi des formations.

LES BENEVOLES

Les bénévoles sont d’une importance capitale dans l’association. Ils sont la traduction concrète de la mobilisation citoyenne des habitants. Sans leur implication, le Centre ne pourrait pas mener ses actions. Ils sont près d’une centaine à s’investir dans l’accueil, la permanence sociale, l’alphabétisation et l’accompagnement à la scolarité et plus ponctuellement dans l’animation socioculturelle et familiale. Leur engagement correspond environ au temps de travail de 10 salariés. 

Les bénévoles sont majoritairement des habitants du quartier ou du 18°.

Le recrutement des bénévoles se fait par le bouche à oreille, des annonces dans la presse et sur certains sites Internet, par affichage et par notre adhésion à des associations qui ont pour vocation de mettre des candidats bénévoles en lien avec les associations demandeuses. Chaque candidat bénévole est reçu par le responsable de l’activité qui lui présente globalement l’association et plus précisément l’action concernée. Cet entretien permet de vérifier si les motivations, les compétences, les disponibilités du bénévole correspondent aux valeurs et aux besoins de l’association. Suivant les activités, des réunions de bénévoles sont organisées.

Nous leur proposons des formations suivant leurs activités. Des cycles de formation pour les bénévoles des associations du quartier faisant de l’accompagnement à la scolarité et pour ceux faisant de l’alphabétisation ont été montés en partenariat avec l’Equipe de Développement Local et l’Observatoire de la Vie Locale. Nous invitons aussi les bénévoles à participer aux formations organisées par la Fédération Parisienne des Centres Sociaux ou d’autres organismes.

Chaque année, nous proposons aux bénévoles de devenir adhérents de l’association. Au-delà de l’action dans laquelle ils s’investissent, cela les engage de façon plus globale dans l’association et leur permet de participer à ses orientations. 
LES LOCAUX

Les locaux sont éclatés géographiquement dans le quartier. Cela rend plus difficile la communication d’informations et la cohésion entre les différents secteurs d’activités.

Ils sont situés : 

· 10 rue des Gardes (5 bureaux,  2 salles de réunion). C’est le siège de l’association. On y trouve la direction, le secrétariat et la comptabilité. On y fait les réunions, l’accueil, la permanence sociale, le suivi global des stagiaires. On y organise les actions de socialisation et l’animation socioculturelle et familiale. Les bénévoles d’alphabétisation y trouvent la documentation nécessaire à leur action et s’y réunissent.
· 35 rue Polonceau (1 bureau et une salle). C’est là que se trouve le service RMI

· 1/7 rue de la Goutte d’Or (110 m²). La halte garderie Caravelle y est installée.

· 2/8 rue de la Charbonnière (1 bureau et 1 salle). C’est le local du secteur Enfance Jeunesse.

· Nous utilisons 5 salles dans des associations du quartier pour l’alphabétisation.

LES FINANCEMENTS

Seules la CAF et la DASES nous financent au titre du fonctionnement global du centre social soit près de 13 % du budget total. Il y a un petit financement FONJEP sur le poste de direction. 

Tous les autres financements sont versés en fonction des actions :

· La permanence sociale par la DASES et l’ACSé.

· Les actions de socialisation et d’alphabétisation par la DASES et l’ACSé.

· Le secteur Enfance Jeunesse par la CAF, la DASES et l’ACSé.

· La halte garderie par la CAF et la DASES.

· L’action Parents par la DASS.

· Le suivi global des allocataires du RMI par la DASES.

· L’animation socioculturelle et familiale par la CAF et divers autres financeurs (la région, la fédération des centres sociaux, ANCV, la mairie du 18°, la DASES et l’ACSé…)
L’autofinancement est minime : la participation des usagers représente 2.60 % du budget et celle des adhérents, 0.28 %.
Le travail sur les financements est extrêmement complexe. Pour chaque financeur et pour chaque action, il faut faire des dossiers différents pour les demandes et pour les bilans et parfois des dossiers intermédiaires. Nous avons une trentaine de financements différents.
Bien qu’avec plusieurs partenaires, on ait pu constater une amélioration sur les dernières années, les délais de réponse puis de versement des subventions sont souvent très longs.

2 - LE CONTEXTE
LE QUARTIER

Le quartier abrite  22 000 habitants sur un territoire de 38 hectares. Il y a 15 % de logements sociaux. C’est un quartier classé ZUS (Zone Urbaine Sensible). Il est intégré au CUCS (Contrat Urbain de Cohésion Sociale) après avoir été depuis 1984 en Politique de la Ville.
Situé au sud du 18 e arrondissement, la Goutte d’Or forme un rectangle entre le boulevard de la Chapelle, le boulevard Barbès, la rue Ordener et les voies de chemin de fer de la Gare du Nord. 
Caractéristiques principales  

· Population immigrée 

· Pauvreté, chômage 

· Retards scolaires 
· Niveaux de formation 
· Logements sans confort 
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Analyse détaillée du graphique et des données disponibles :
Une forte proportion de jeunes et d’immigrés 

Le quartier Goutte d’Or est marqué par une grande diversité de nationalités. Il est le quartier prioritaire accueillant la population immigrée la plus nombreuse : plus d’un tiers des habitants du secteur (36%) sont nés à l’étranger (18% à Paris). 

Le poids des jeunes dans la population est particulièrement important : un habitant sur quatre (25%) a moins de vingt ans (18% à Paris). Inversement, la part des personnes âgées de plus de 60 ans est faible : 14% de la population au lieu de 20% à Paris. Cette structure démographique est à relier à la forte présence des familles.  Les familles sont plus représentées qu’à l’échelle de Paris (24% des ménages au lieu de 22%) mais elles sont surtout plus nombreuses (30% des familles habitant à la Goutte d’or ont trois enfants ou plus contre 17% à Paris). 

La répartition par catégories socioprofessionnelles fait ressortir le poids des employés et des ouvriers qui représentent 42% de la population active contre 29% à Paris en 1999. Les cadres sont en revanche deux fois moins représentés qu’à l’échelle parisienne (14% au lieu de 33% à Paris). 

En termes de niveau de formation, le taux de non diplômés (26%) est l’un des plus élevés des quartiers prioritaires (11% à Paris). 

Des niveaux de précarité très élevés 

Le quartier de la Goutte d’Or fait partie des quartiers prioritaires connaissant les indicateurs de précarité les plus élevés. Les ménages vivant sous le seuil de pauvreté sont près de trois fois plus présents dans le périmètre qu’à l’échelle parisienne (27% contre 11% à Paris). Les allocataires du RMI forment plus de 12% des ménages (5% à Paris). L’analyse des tendances montre que leur nombre continue d’augmenter (+26% de 2001 à 2004). D’après les données du recensement, le taux de chômage s’élevait en 1999 à 23% (12% à Paris). Le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie 1 a toutefois nettement reculé de 1998 à 2004 selon l’Observatoire National des ZUS (-19,4% sur la période). Une partie des chômeurs sont, sans doute, venus gonfler le nombre de Rmistes. 

En matière d’éducation, le retard scolaire concerne une forte proportion d’enfants du secteur. Plus d’un élève sur quatre (26%) a au moins un an de retard dès l’école primaire (13% à Paris). L’état de santé des enfants est particulièrement symptomatique des difficultés locales : la moitié des élèves de CP souffrent d’une carie dentaire non soignée (51% contre 26% à Paris). 

Au regard des difficultés, le nombre de délits recensés apparaît relativement faible. On dénombre 34 délits pour mille habitants contre 50 pour mille habitants dans l’ensemble des ZUS (état 2001, 2004). Cependant, le sentiment d’insécurité, lié notamment à la présence de toxicomanes, est particulièrement répandu. 

Un déficit d’emplois 

Au niveau économique, le quartier se caractérise par une offre d’emplois très insuffisante alors même que la population est fortement touchée par le chômage. La densité d’emplois est deux fois moins forte que la moyenne parisienne (70 emplois à l’hectare contre 153 à Paris). Le taux d’emploi est également faible. On compte seulement 0,2 emploi par actif dans le quartier (1,4 à Paris). 

La diversité culturelle de la population et la proximité des magasins TATI ont fait de la Goutte d’or un pôle commercial particulièrement fréquenté. Le commerce local est assez dense, formé de 717 établissements ce qui correspond à un indice par habitant de 33 pour mille (30 pour mille à Paris). Il reste cependant peu diversifié et spécialisé dans les produits d’importation. On compte, après les commerces alimentaires, un grand nombre de commerces de textiles, de débits de boissons et de boutiques de télécommunications. Par ailleurs, certaines rues secondaires sont marquées par de nombreux locaux commerciaux vacants. Globalement le périmètre compte 16% de locaux vacants en 2005 contre 11% à Paris.

Des conditions d’habitation insatisfaisantes 

L’amélioration des conditions d’habitat et la résorption de l’insalubrité sont des enjeux importants dans ce quartier qui se caractérise par un parc de logements ancien et dégradé. La très large majorité des logements ont été construits avant 1948 (81% contre 67% à Paris). Près des deux tiers des logements (60%) ont une superficie inférieure à 40 m² (40% à Paris). 

L’inconfort est très répandu. La part des résidences principales ne disposant pas d’un WC intérieur et d’une douche ou d’une baignoire est la plus importante des quartiers prioritaires (20% contre 10% à Paris). On dénombre 28 hôtels meublés dans le quartier, ainsi que 92 immeubles dégradés. 

N.B. : Le quartier Château Rouge qui correspond au tiers de la ZUS en terme de superficie, fait l’objet d’une opération de restructuration urbaine programmée de 2002 à 2007. La mission assurée par la SEMAVIP consiste à apporter des réponses aux dysfonctionnement majeurs du secteur : forte concentration d'habitat insalubre, espaces publics dégradés, commerce monofonctionnel et secteur économique sinistré. Des démolitions et reconstructions sont en cours. 

Peu de structures d’aides à l’emploi et d’équipements sportifs 

Populaire, densément peuplé, inscrit depuis longtemps parmi les secteurs de la politique de la ville, le quartier a été doté d’équipements pour la jeunesse (14), de services administratifs et sociaux, d’un poste de police, d’un jardin public… Il dispose de trois résidences du CASVP pour les personnes âgées. En matière d’éducation, il compte douze écoles maternelles et élémentaires et un collège (le collège Georges Clemenceau, rue des Poissonniers), tous classés en ZEP. 

Pour autant, malgré un taux de chômage élevé, les structures d’aide à l’emploi restent peu nombreuses. Le quartier ne dispose que de quatre structures d’insertion par l’activité économique et d’un espace public numérique. L’offre est également modeste dans le domaine des équipements sportifs alors même que la demande est importante. Le quartier compte deux salles de sport et un terrain d’éducation physique et se situe en dehors des aires d’influences de piscines. 

La Goutte d’Or connaît un fort dynamisme associatif avec plus de trente associations recensées dans le secteur. 
(Ces indicateurs proviennent de la Préfecture de Paris et sont consultables sur le site suivant : http://www.paris.pref.gouv.fr/CUCS/cucs.htm)
La vie de quartier à la Goutte d’Or

Une étude intitulée « La vie de quartier à la Goutte d’Or ; Perceptions et représentations des habitants. » a été réalisée en 2006 auprès de 200 personnes par l’Observatoire de la Vie Locale de la Salle Saint Bruno. Elle donne des indications intéressantes sur le rapport des habitants à leur quartier et, à notre demande, comporte un volet sur l’Accueil Goutte d’Or.

Les habitants sont très attachés à la Goutte d’Or (83% de sentiments positifs à son égard). Les problèmes du quartiers identifiés par les habitants sont : les drogues, puis la saleté, le chômage et la précarité, le business et les trafics.

Plus de la moitié de l’échantillon se sent à l’aise dans le quartier. Seuls 18 % ont assez souvent ou tout le temps peur. Ce sont surtout les personnes récemment arrivées. Plus les personnes sont attachées au quartier, moins elles se sentent en insécurité.

Les associations sont bien connues des habitants mais moins dans le nord du quartier que dans le sud. 16 % disent les fréquenter. (30% dans le sud mais seulement 3% dans le nord).

Accueil Goutte d’Or est connu par 33% de l’échantillon (45% dans le sud). 7% disent fréquenter l’association. Ce taux est cohérent avec la fréquentation du centre : plus de 2 000 personnes par an sur 22 000 habitants. Cependant, Accueil Goutte d’Or, bien que connu par un tiers de l’échantillon, n’est pas perçu comme Centre Social et ses activités sont mal identifiées.
LES PUBLICS DE L’ASSOCIATION

Le public des activités du centre se renouvelle d’environ 1/3 par an. 
Les problématiques du quartier s’y retrouvent telles que celles du droit au séjour, du logement, des ressources ou de l’emploi. Les familles s’interrogent douloureusement sur la concentration dans les écoles du quartier d’enfants en difficultés sociales et/ou en échec scolaire. Elles ont le sentiment que l’école pratique une discrimination et ne donne pas leur chance à leurs enfants. 

Cependant, les publics du centre ne reflètent pas la globalité des habitants du quartier. Nous recevons massivement une population étrangère ou d’origine étrangère et principalement les catégories socioprofessionnelles les plus défavorisées. Par contre, les bénévoles sont majoritairement d’origine française et appartiennent à des catégories socioprofessionnelles plus favorisées. La halte garderie Caravelle est un lieu de mixité sociale et culturelle. Nous atteignons aussi cette mixité lors d’activités ponctuelles.

Les caractéristiques des publics reçus sont indiquées dans la présentation de chaque action.

3 - LA DEMARCHE
DE L’INDIVIDUEL AU COLLECTIF

Bien souvent, les personnes arrivent à l’Accueil Goutte d’Or avec une attente individuelle : besoin d’alphabétisation, problème de titre de séjour ou de logement, demande d’accompagnement à la scolarité ou de place en halte garderie pour leurs enfants… 

Notre objectif est de parvenir, chaque fois que possible, à inscrire cette demande dans une démarche collective. Cela apparaît de façon évidente dans les actions collectives comme les Ateliers Socio Linguistiques (groupes d’alphabétisation) où le questionnement, le  cheminement de l’ensemble du groupe est riche de la participation de chacune ou dans les rencontres de parents où les échanges permettent à l’ensemble d’avancer. Mais c’est également présent dans l’accompagnement individuel. En aidant la personne à analyser sa demande, elle découvre que celle-ci s’inscrit dans un contexte plus global : la crise du logement à Paris, la législation actuelle sur le séjour des étrangers,…Puis que la résolution du problème ne peut pas être seulement individuelle. Des solidarités se jouent entre personnes, d’autres vont s’engager dans des associations qui luttent collectivement comme le CAL (Comité Action Logement) auquel participent plusieurs dizaines de personnes d’Accueil Goutte d’Or. Les expériences vécues à l’association peuvent amener quelques personnes à vouloir se retrouver pour faire d’autres choses ensemble.
UNE DEMARCHE TRANSVERSALE
La spécificité du centre social Accueil Goutte d’Or, qui en fait aussi sa richesse, est la prise en charge des besoins de  l’usager dans leur globalité.

En effet, c’est cette transversalité qui offre une multitude de portes d’entrée pour un besoin plus spécifique. Les interlocuteurs divers, grâce à la polyvalence du centre, garantissent pourtant une unité dans les actions et dans la manière d’accueillir une personne.

Par exemple, si les actions parentalité ont leur appellation propre pour des questions de transparence vis-à-vis des financeurs, il est certain que les ouvertures pour traiter les questions de la fonction parentale sont multiples. Dans un groupe d’alphabétisation, les mères seront sera amenées à discuter de thèmes qui portent sur les enfants, l’éducation ou encore l’école ou la vie de famille. De même, une personne qui vient à la permanence sociale pour des questions financière ou de logement  veut ainsi répondre à un besoin fondamental en terme de santé pour son enfant. Les sorties et les vacances favorisent la relation parents enfants. Enfin, la relation entre les professionnelles de la halte garderie et les parents traite pour une grande part de parentalité en soutenant les parents dans leurs pratiques éducatives. 
De la même façon, d’autres problématiques comme les besoins en formation, les demandes d’aide aux démarches, d’insertion professionnelle sont traitées de façon globale. Le secteur d’animation socioculturelle et familiale, en  proposant des activités culturelles et de loisirs à tous les publics du centre, les amène à découvrir d’autres choses que de recevoir une réponse à la demande qui les a amenés à l’association.
La globalité du centre permet de réorienter facilement une personne vers un autre service qu’il propose, adapté au besoin exprimé dans un deuxième temps, parfois caché par un besoin plus urgent.

4 - LES ACTIONS
L’ACCUEIL

L’accueil est une fonction primordiale dans un Centre Social. C’est à la fois une action concrète (recevoir les personnes qui poussent la porte, répondre au téléphone) et une valeur de tant de l’association qui porte ce mot dans son nom que des centres sociaux. Elle est préalable à toutes les autres. La qualité de l’accueil et l’écoute est déterminante. C’est à partir de cette première rencontre que les habitants se sentent en confiance, peuvent commencer à exprimer leurs désirs, intégrer une activité du centre, s’impliquer dans le quartier. 
Nous avons une équipe de 3 bénévoles et de 4 salariés qui assurent l’accueil au 10 rue des Gardes. 

La démarche d’accueil consiste à identifier si la personne habite ou non le quartier, à écouter leur demande, informer, conseiller et orienter vers une action du centre ou vers un relais extérieur. Notre ligne de conduite est de ne jamais répondre négativement sans donner d’explications. Si la personne est hors secteur, nous lui expliquons que la mission du centre est limitée à son quartier d’implantation, si nous n’avons pas de réponse à la demande, nous le disons. C’est parfois le public lui-même qui nous permet d’enrichir nos réponses en nous apportant ou en nous faisant découvrir des informations qui peuvent servir à d’autres.
Une documentation qu’il faut sans cesse actualiser est à la disposition de ceux qui accueillent. Elle comporte des informations sur les activités de l’association, sur le quartier et les coordonnées des lieux ressources pour les demandes les plus fréquentes

Plus de 2 000 personnes viennent chaque année sonner à la porte de l’Accueil Goutte d’Or pour des demandes extrêmement diverses. Les plus fréquentes concernent les cours de français langue étrangère ou d’alphabétisation, mais cela peut être des demandes d’écrivain public, des informations juridiques ou des demandes d’orientation vers des services comme la P.M.I., la C.P.A.M., les services sociaux, les autres associations … L’accueil a aussi une dimension très conviviale. Ce sont des anciens qui viennent donner des nouvelles, une mère qui amène  son dernier-né, un homme qui présente son épouse récemment arrivée en France, une personne qui a obtenu son titre de séjour, une famille qui annonce son relogement… Ces passages montrent bien les liens qui se sont tissés entre les habitants et l’association.

Depuis octobre 2007 et jusqu’à décembre 2008, la CAF, à titre expérimental a décidé de prendre partiellement en compte financièrement, cette fonction d’accueil. Cela devra nous permettre d’améliorer les outils d’information, les outils de mesure dont l’action a besoin ainsi que la formation des accueillants.
L’ANIMATION DE LA VIE LOCALE ET LE PARTENARIAT.
L’Accueil Goutte d’Or, par son histoire et son statut de Centre Social, a un rôle d’animation et de dynamisation de la vie locale : 
· La coordination inter associative : Le centre social favorise les relations entre les associations, notamment en animant la coordination inter associative. Celle-ci est co-animée par le directeur de la Salle Saint Bruno et la directrice de l’Accueil Goutte d’Or.

· Les groupes de travail : Nous suscitons ou participons à des groupes de travail entres différents partenaires. Il peut s’agir de groupes pérennes comme celui qui réunit les associations menant des actions socio linguistiques ou la commission accompagnement à la scolarité.
· La Fédération des Centres Sociaux : 28 centres sociaux associatifs existent sur Paris et 6 Centres Sociaux gérés directement par la CAF. Nous adhérons à la Fédération des Centres Sociaux Parisiens. Cela nous permet de bénéficier des formations de bénévoles, de solliciter des financements pour les vacances et le repas de quartier de la Fête de la Goutte d’Or. Mais cela permet surtout de mener une réflexion commune, d’être une force collective. C’est ainsi que nous avons participé en 2007 à l’élaboration du bilan moral fédéral qui a pointé les principales convictions et préoccupations des centres. Cette démarche s’est prolongée par la décision d’interpeller collectivement en 2008 les principaux candidats aux élections municipales tant au niveau parisien que dans chaque arrondissement.
Les trois centres sociaux du 18° ont entamé une démarche commune en vue du renouvellement du contrat de projet avec la CAF qui aura lieu à la même date pour les trois centres. Plusieurs rencontres entre les trois directrices avec le soutien de la fédération ont permis d’avancer vers l’élaboration d’une structure commune de diagnostic. Ce travail sera poursuivi avec les CA et les équipes.

· La Politique de la Ville : Le quartier de la Goutte d’Or est un des 14 quartiers parisiens en contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) pour la période 2007/2009. C’est aussi le plus ancien. Cela se traduit par une approche globale et partenariale des problématiques du quartier à laquelle nous participons.2007 a vu l’élaboration d’un projet de territoire. C’est l’appropriation par le quartier du CUCS. Un travail a été mené pendant plusieurs mois avec une trentaine de partenaires et le soutien d’un cabinet de conseil pour élaborer un projet de territoire. Un va et vient avec les élus et les représentants de l’Etat a eu lieu pour valider chaque étape de ce travail. Accueil Goutte d’Or a participé à cette élaboration.
· Le conseil de quartier : C’est un outil de la démocratie participative composé d’habitants et d’associations. C’est un lieu de débat, de concertation entre les habitants, les associations et les élus. Il a un rôle consultatif. L’Accueil Goutte d’Or y est représenté par un membre du CA. Le Conseil de Quartier peut être à l’initiative de projets favorisant la participation des habitants comme le concours « Goutte d’Or, j’adore » auquel nous avons apporté notre soutien. Nous avons également préparé et animé un conseil de quartier sur le projet de territoire.

· La Fête de la Goutte d’Or : participation au comité de pilotage et à différents moments de la Fête Inter Associative de la Goutte d’Or

· A la rencontre des associations : Nous avons participé à une opération inter associative en octobre dont l’objectif était de permettre aux habitants de découvrir et de dialoguer avec les associations du quartier.

L’Accueil Goutte d’Or est fortement impliqué dans l’association « Salle Saint Bruno » en faisant partie de son  bureau. 

Il s’est engagé dans le Forum associatif parisien. 

Avec les usagers, les habitants et les partenaires associatifs, l’association repère et analyse  les problématiques du quartier pour les faire évoluer collectivement. A toutes ces occasions, notre souci est de porter fidèlement la parole des habitants, de défendre la vision d’un quartier multiculturel et populaire où il fasse bon vivre, de bien situer le rôle et la place des associations par rapport aux élus et aux pouvoirs publics, d’exiger que soient mises en place les conditions d’un dialogue démocratique et que les initiatives citoyennes trouvent toute leur place.

Les difficultés extrêmes que vivent de nombreux habitants, notre conception de la citoyenneté et de la démocratie nous amènent à nous engager en participant avec d’autres à un certain nombre de mobilisation autour notamment, du droit des étrangers, des récentes réformes de la justice, du droit de vote des étrangers…

UN LIEU DE RESSOURCES ET D’INFORMATION

- Le développement de la vie associative :

Le centre social contribue à faciliter le développement de la vie associative en apportant conseil ou soutien à des associations en émergence ou en recherche. Régulièrement, des membres d’associations de Paris ou d’Ile de France viennent nous rencontrer pour nous interroger sur nos pratiques ou solliciter un soutien technique.

- La contribution à des réflexions collectives :
Des chercheurs, des étudiants, des journalistes, des centres de formation font appel à nous. Ainsi France Culture nous a demandé notre participation pour deux émissions, l’une sur le quartier, l’autre sur les stratégies des femmes et des jeunes filles par rapport au mariage. Nous avons été interviewés par des chercheurs sur les nuisances de voisinage, l’accès aux droits, les musulmans en France…Nous avons été sollicité pour présenter le documentaire « Dans l’ombre d’une ville » dans des écoles, des cinémas, un centre de formation… Des élus de La Haye aux Pays Bas nous ont demandé de leur parler de la rénovation et de son versant d’accompagnement social. Nous avons présenté l’association et le travail mené avec les habitants sur le quartier à l’Ecole de Paris du Management.

LA PERMANENCE SOCIALE

1 - LE CONTEXTE

Une part importante des habitants du quartier cumule des difficultés qui entravent leur accès aux droits et, par voie de conséquence, à la citoyenneté.

Il s’agit essentiellement de personnes de nationalité étrangère ou d’origine étrangère, analphabètes, issues d’une culture orale et rurale. Certains aspects de notre société leur sont hermétiques. Aller directement aux guichets des services publics, comprendre et remplir des dossiers représente une difficulté insurmontable. Ils ont besoin d’un lieu où des personnes vont les accueillir, prendre le temps de les écouter, de comprendre leurs demandes, d’expliquer leurs droits et les démarches à accomplir…

Les personnes ont souvent le sentiment d’être isolées et impuissantes face à leurs difficultés. Elles ont besoin d’un lieu proche, ouvert et convivial pour y poser leurs  problèmes et commencer à envisager d’en sortir.

Il ne suffit pas de renseigner et d’orienter. Un travail de suivi est nécessaire.

2 - LES OBJECTIFS
La permanence sociale a pour objectif de permettre à des personnes rencontrant différentes formes d’exclusion de connaître et  d’accéder à leurs droits.

Cet accès aux droits, en leur évitant des situations de marginalisation, leur permet d’exercer leur citoyenneté avec leurs droits, mais aussi leurs responsabilités et leurs devoirs.

3 – LE PUBLIC VISE

Il s’agit d’habitants qui connaissent déjà le Centre ou qui sont orientés par des voisins, des amis ou d’autres associations.

La permanence sociale est fréquentée par 91% d’étrangers. Ils viennent essentiellement du Maghreb (53%) et d’Afrique subsaharienne (29%). 

Ce sont des personnes venues principalement de régions rurales même si quelques-unes sont issues de grandes villes Seules quelques personnes ont été scolarisées. Elles sont très démunies dans une société urbaine où c’est l’écrit qui règne. Elles ont mis en place des stratégies pour se « débrouiller » dans la société française. La permanence sociale est pour elles un lieu ressource.

On constate une forte présence de personnes vieillissantes (35%de retraités). Seuls 27 % sont salariés. C’est en légère augmentation, (25,14% %) en 2006. La fragilité économique reste importante d’autant plus que les retraites sont souvent minimes et les salaires très bas et précaires. La solitude est importante : (50,30% vivent seuls). Il y a 22 % d’hommes dont la femme et les enfants vivent au pays d’origine. A la précarité et la solitude s’ajoutent une santé souvent déclinante et des conditions de logement fréquemment inhumaines. La souffrance occasionnée par l’exil est aussi à prendre en compte dans cette action.

4 – LES MOYENS

2 salariées et 3 bénévoles. Cela équivaut à un temps plein.

Une salle d’attente et 4 espaces pour les entretiens.

L’action est financée par la DASES (Ville de Paris) et par l’ACSé

5 – LE FONCTIONNEMENT

Fréquence : 
tous les mercredis et vendredis matin


       
A d’autres moments si urgence ou sur rendez-vous

Méthode de travail :

Les personnes se présentent de leur propre initiative pendant les temps de permanence. Nous les recevons en entretien individuel. L’écoute est primordiale. Pour certaines personnes, il est difficile d’exprimer ses attentes. C’est l’attention et le respect qui lui permettront de se sentir en confiance.

L’esprit dans lequel nous travaillons est de rendre le plus possible la personne actrice. Notre action est très pédagogique. Avec la personne, nous prenons le temps nécessaire pour analyser, l’aider à en comprendre les causes et les conséquences, connaître ses droits et ses devoirs, envisager les solutions à apporter.

C’est la personne qui choisit ce qu’elle veut faire et le met  en œuvre avec notre appui si  nécessaire.

Notre présence ancienne sur le quartier fait que nous sommes bien repérés et les habitants nous font confiance. Nous connaissons plusieurs personnes par d’autres actions du centre (alphabétisation, sorties, accompagnement scolaire, petite enfance…). Cela permet de ne pas être centré uniquement sur la difficulté que la personne rencontre, mais de prendre en compte aussi des aspects plus dynamisants de sa vie.

Une certaine convivialité règne pendant la permanence sociale. Les personnes connaissent le fonctionnement et se sentent chez elles, loin de l’anonymat des institutions. La salle d’attente est un lieu d’échange. Cela nous permet de faire jouer des solidarités entre les gens : certains peuvent traduire pour d’autres ou les accompagner dans des démarches. Les personnes peuvent échanger sur des problématiques communes. On peut ainsi, parfois, inscrire une demande individuelle dans du collectif.

Nous constatons que parmi les personnes reçues, plusieurs deviennent de plus en plus autonomes. Bien qu’analphabètes, de nombreux usagers ont appris petit à petit à classer un peu leurs papiers. Ils sont plus nombreux à venir avec les justificatifs nécessaires pour leur démarche, à savoir quelle démarche effectuer.

6 – L’EVALUATION

Public reçu :
 Plus de 2000 entretiens pour plus de 700 personnes différentes




dont 350 personnes venues plus de 3 fois.

Principaux problèmes rencontrés :

La quasi-totalité des personnes étant analphabètes, nous avons un rôle important d’écrivain public. Par exemple 17% des personnes nous ont sollicités pour remplir leur dossier CMU. 

Le développement de l’utilisation d’Internet par les administrations à la place de formulaires papiers, comme par exemple la déclaration des ressources à la CAF par Internet, exclut encore plus les personnes analphabètes. L’omniprésence de l’informatique les éloigne davantage du monde lettré et bouleverse les quelques repères qu’ils s’étaient créés.  

Mais les personnes viennent rarement avec seulement une demande d’écrivain public. En travaillant avec eux, on décèle souvent d’autres problèmes.
a - Relations avec les institutions :   26,69% en 2007, (29,43 % en 2006) des demandes:

Les personnes sont en relation avec des services publics tels que la C.A.F., la C.P.A.M., les caisses de retraite, l’ANPE, les ASSEDIC. Malgré la volonté de simplification des procédures administratives, les dossiers sont complexes et les justificatifs à fournir sont nombreux. C’est une difficulté parfois insurmontable pour des personnes de culture orale. C’est pourquoi nous les aidons à remplir les dossiers, fournir les justificatifs et intervenons fréquemment auprès des institutions concernées pour « débloquer » les dossiers. 

Nous sommes souvent sollicités pour les demandes de retraite. Outre l’appui technique à la constitution des dossiers, certains ont besoin d’être soutenus, rassurés dans cette étape importante de leur vie. Les montants des retraites sont souvent très bas. Au-delà de la précarité financière que cela entraîne, c’est une dévalorisation de toute sa carrière professionnelle que ressent la personne. Là encore, une écoute bienveillante est primordiale.

b - Le logement   23,01 en 2007(17,14% en 2006). 

Ce problème se présente souvent sous deux aspects :

· l’accès au logement : il s’agit d’aider les personnes à constituer les dossiers de demande de logement (Mairie, Préfecture, 1 % patronal, organismes de logement social) mais, en même temps, d’inciter à la recherche d’un logement privé ; Le logement est un problème sur lequel nous sommes totalement impuissants. Nous ne pouvons qu’aider à effectuer les démarches mais contrairement à ce qu’espèrent les gens, nous n’avons aucun moyen pour les aider à obtenir un logement.

· le droit du logement : cela concerne les relations bailleurs/locataires ou les relations de voisinage. 

c - Le droit au séjour  18,10% en 2007 (23,14% en 2006) 

Cette baisse ne signifie pas que moins de personnes sont confrontées à ce problème. Elle traduit plutôt la crainte et le désespoir des sans papier.
Depuis la circulaire Sarkozy du 13 juin 2006, sauf situations particulières, nous déconseillons aux personnes en situation irrégulière de se manifester à la préfecture. Nous continuons à informer les personnes des rares possibilités de droit au séjour qui restent.

Concernant les recours, un grand changement est apparu avec la loi Sarkozy du 24/07/2006. Auparavant nous effectuions des recours contre les « Invitations à quitter le territoire français». Celles-ci ont été remplacées par des « Obligations de quitter le territoire français » contre lesquelles le recours doit être exercé devant le tribunal administratif, devant lequel, seuls les avocats sont habilités à défendre les personnes.

Par conséquent, nous ne réalisons plus de recours contre les OQTF, par contre nous aidons les personnes à obtenir une aide juridictionnelle pour pouvoir se défendre. Cela a pour conséquence l’engorgement des bureaux d’aide juridictionnelle, des tribunaux administratifs et donc du traitement des demandes. 

La loi Hortefeux du 20 novembre 2007

Une nouvelle loi vient encore durcir le droit au séjour des personnes étrangères.

Principaux changements :

· Le droit de séjour sur le territoire français est subordonné à des conditions d’intégration qui se matérialisent par une évaluation de connaissance de la langue française et des valeurs républicaine et par la signature d’un contrat d’accueil et d’intégration pour la famille par lequel les parents s’engagent à suivre une formation sur les droits et devoirs des parents et à respecter l’obligation scolaire

· Durcissement des conditions de ressources du demandeur dans le cas d’un regroupement familial

· Mise en place de tests ADN lorsqu’il y a un doute sur l’identité de l’enfant dans les situations de regroupement familial

Cette loi, dans la lignée de la précédente est basée sur la défiance : l’étranger est un fraudeur potentiel, polygame, exciseur, incapable de s’intégrer et d’éduquer ses enfants.

Deux circulaires, l’une datée du 20/12/2007 et l’autre du 07/01/2008 qui apportent des précisions sur l’application de la loi Hortefeux concernant l’autorisation exceptionnelle au séjour pour les personnes qui exercent certaines catégories d’emploi, donnent de faux espoirs aux personnes. En effet, ces circulaires qui ont beaucoup été médiatisées avant leur parution, ne concernent en réalité pour les non européens, que les personnes qui ont des emplois qualifiés. Ainsi, nous avons pu voir la déception de travailleurs en situation irrégulière. Cette circulaire est discriminante car elle établit différentes listes de métiers en fonction du pays d’origine des personnes. Ainsi, les travailleurs de certains pays sont les bienvenus tandis que d’autres ne sont pas « choisis ».

d- L’emploi   2,76% 

Il y a aussi deux aspects :

· L’accès à l’emploi : C.V., lettres de motivation, inscription à l’ANPE, orientation vers des formations, des associations intermédiaires…

· Le droit du travail  : vérification des contrats de travail, des fiches de paie, mise en relation avec l’Inspection du Travail, saisie des prud’hommes…

Un partenariat avec l’EDE de la Salle Saint Bruno est en train de se mettre en place sur ce sujet.

e - Les problèmes financiers  20,86% en 2007  (16% en 2006) Nous évaluons la situation pour vérifier si les personnes ont bien ouvert tous leurs droits (RMI, allocations diverses…) et nous les aidons, si nécessaire, à constituer les dossiers.

Nous orientons vers des associations caritatives ou nous sollicitons le C.A.S.V.P. ou l’A.S.E.

f - Les conflits conjugaux  5,52% en 2007 (4,86% en 2006)

Il s’agit essentiellement de femmes victimes de différentes formes de violences conjugales. Nous les écoutons, les revalorisons. Parfois, avec leur accord, nous parlons avec le mari. Nous les orientons éventuellement vers d’autres associations. Si elles décident de divorcer, nous les aidons à rechercher des avocats.

g - Les difficultés avec les enfants : 5,83% en 2007 (2,29% en 2006)

Nous recevons des parents en difficulté relationnelle avec leurs enfants. Notre démarche est alors de favoriser l’écoute, la communication entre parents et enfants. Parfois, il faut faciliter le lien avec le juge pour enfants ou les structures chargées d’un suivi éducatif.

h – Conflits divers 

Il y a des conflits avec le voisinage, avec un proche, des personnes victimes d’agression ou de menaces, des difficultés avec la police…Nous essayons, chaque fois, d’expliquer le droit ou d’orienter pour des renseignements. 3,68 %  des personnes sont venues avec des problèmes relevant du droit du consommateur.

4,60% des personnes sont en procédure judiciaire. Nous facilitons les relations avec les avocats lorsque c’est nécessaire. Nous avons constitué des dossiers d’aide juridictionnelle pour 2,76% des personnes. 

7 – LE PARTENARIAT

Le travail en partenariat est aussi essentiel. Nous ne pouvons pas répondre à toutes les demandes, nous n’avons pas toutes les compétences. Notre permanence est « généraliste » et lorsque c’est nécessaire nous orientons ou nous nous renseignons chez des « spécialistes ».

Pour certaines situations, nous contactons le service social polyvalent de secteur ou nous nous adressons au CASVP (Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris).

Nous nous tournons si nécessaire vers des associations spécialisées sur certaines problématiques telles que le droit du séjour, la toxicomanie, le droit des femmes.
Nous adressons des personnes à l’Espace Développement Emploi de la Salle Saint Bruno pour une aide aux démarches de recherche d’emploi.

Le Point d’Accès au Droit est un partenaire vers qui nous orientons des personnes qui ont besoin de conseils juridiques.

Le partenariat permet aussi de faire avancer des problématiques communes. Par exemple, nous participons à la Commission Sociale Château-Rouge dont la mission est de suivre les familles qui doivent être relogées dans le cadre de l’opération de rénovation. Cela nous a conduits à monter avec les partenaires des temps collectifs d’accueil des nouveaux habitants.

8 – LES PERSPECTIVES

Nous constatons que, d’une année sur l’autre, le public qui fréquente la permanence sociale évolue peu. Ses caractéristiques et ses demandes restent globalement les mêmes.

Cela nous amène à poursuivre l’action dont la fréquentation montre bien qu’elle répond à un réel besoin des habitants. La permanence sociale a des répercussions très importantes sur l’ensemble du Centre social. Elle est un capteur des réalités du quartier qui rend notre action plus pertinente et plus adaptée aux besoins des habitants.

ELEMENTS QUANTITATIFS
(Relevés à partir des 326 dossiers des personnes venues plus de 3 fois)

	Sexe
	
	2007
	2006

	
	185 femmes
	56,75%
	53,43%

	
	141 hommes
	43.25%
	47,57%

	
	
	
	

	Situation familiale
	
	2007
	2006

	
	162 couples
	49,69%
	47,71%

	
	  72 hommes mariés dont la femme vit au pays
	22,09%
	22,57%

	
	  77 femmes seules
	23,62%
	26,00%

	
	  18 hommes seuls
	 5,52%
	  4,29%

	
	
	
	

	Nationalité
	
	2007
	2006

	
	172 personnes du Maghreb
	52,76%
	55,71%

	
	  96 personnes d’Afrique sub-saharienne
	29,45%
	29,14%

	
	  35 Français 
	10,74%
	  9,71%

	
	  25 autres
	 7,67%
	  6,00%

	
	
	
	

	Origine des ressources
	(Il s’agit seulement de la principale ressource, certains en cumulent plusieurs)
	2007                2006

	
	113 sont retraités
	34,66%
	34,57%

	
	  91 sont salariés
	27,91%
	25,14%

	
	  40 perçoivent les ASSEDIC
	12,27 %
	12,34%

	
	  33 sont allocataires du R.M.I.
	10,36%
	  9,43%

	
	  35 n’ont pas de ressources officielles
	10,74%
	12,29% 

	
	   7  ne perçoivent que les allocations familiales
	 2,15%
	  2,86%

	
	 14 perçoivent une pension d’invalidité ou l’allocation adulte handicapé.
	 4,29%
	  2,57%

	
	
	
	

	Catégories de logement
	
	2007
	2006

	
	119 sont en logement social
	36,50%
	34,86%

	
	114 sont en logement privé
	34,97%
	33,43%

	
	  47 vivent à  l’hôtel
	14,42%
	15,71%

	
	  40 sont hébergés
	12,27%
	14,29%

	
	   6 sont dans d’autres catégories de logement
	  2,45 %
	  1,71%


LES ACTIONS DE FORMATION ET DE SOCIALISATION

1 - LE CONTEXTE

Le quartier de la Goutte d’Or compte une proportion élevée d’étrangers (32.7% à la Goutte d’Or contre 19.1% dans le 18° et 14.5% à Paris). Parmi eux, beaucoup rencontrent des difficultés vis-à-vis de la langue française qui se répercutent sur leur insertion.

Le Centre Social mène depuis de nombreuses années des actions en direction des femmes car elles sont les plus fragilisées. Les femmes que nous accueillons n’ont souvent pas ou peu été scolarisées dans leur pays d’origine. Elles nous manifestent leur besoin d’apprendre la langue française avec derrière cela, le souhait de mieux vivre dans notre société et gagner en autonomie sociale.

 Voici les principales motivations exprimées par les personnes qui viennent s’inscrire : 

· L’autonomie : Il s’agit d’être en capacité d’effectuer seule les démarches de la vie quotidienne : se déplacer, aller chez le médecin, lire son courrier… Elles veulent se débrouiller, ne plus être dépendantes des autres.

· L’épanouissement personnel : Il s’agit d’être comme tout le monde, de ne plus avoir peur et honte, d’accéder au savoir, de bien vivre en France. Beaucoup de femmes utilisent des mots très forts pour parler de leur condition (« handicap ».)

· L’emploi : Dans un contexte économique difficile et dans un quartier fortement touché par le chômage, l’accès à l’emploi est indispensable. C’est aussi un facteur d’autonomie pour les femmes.

· Les enfants : Les mères de famille désirent aider et pouvoir mieux suivre la scolarité de leurs enfants.

· La communication : Il s’agit de pouvoir communiquer oralement ou par écrit avec les personnes ou institutions rencontrées.

· L’insertion, la formation : Il s’agit de trouver sa place dans la société française, d’acquérir la nationalité française, d’accéder à des formations professionnalisantes.

Les demandes de formations sont très nombreuses tout au long de l’année. Nous refusons beaucoup de demandes qui sont, notamment hors quartier, avec des horaires incompatibles (travail, enfants..), des profils inadaptés (niveau d’études), pour des questions organisationnelles (beaucoup de problèmes de garde d’enfants en bas âge) ainsi que par un manque de places dans notre structure.

2 - LES OBJECTIFS

L’objectif principal de l’action de formation et de socialisation (ateliers socio linguistiques) est l’autonomie sociale. Nous travaillons avec un public adulte qui se trouve en situation d’immersion dans la société française. Notre but est de permettre à ces femmes de mieux maîtriser la langue pour mieux se débrouiller dans leur quotidien.

En ce qui concerne les autres actions du secteur (les ateliers) l’objectif est complémentaire puisqu’il s’agit de favoriser la socialisation, les échanges et l’épanouissement personnel.

3 -  LE PUBLIC VISE

Le public visé est constitué de femmes à peine ou jamais scolarisées. Il s’agit d’habitantes de la Goutte d’Or.

Leurs profils et conditions de vie sont très diverses et sont présentées dans le tableau joint.

Plusieurs des femmes sont confrontées à de nombreuses difficultés (logement, ressources, chômage, droit au séjour, conflits familiaux…)

Elles viennent souvent de cultures rurales et traditionnelles où le statut de la femme est peu reconnu. Il s’agit donc d’un public qui ne s’autorise quasiment pas de liberté du fait du poids culturel, familial et religieux. 

4 -  LES MOYENS

Les moyens humains :
La mise en œuvre de l’action est assurée par une équipe de 16 bénévoles (équivalent à  2.5 temps pleins) encadrée par une coordinatrice salariée.
Deux autres salariées interviennent également sur l’action pour les sorties pédagogiques et le suivi social individualisé.

Le statut des bénévoles est très varié : 8 retraitées, 3 en activité professionnelle, 2 sans emploi, 3 étudiantes. Il y a une réelle diversité dans le profil des bénévoles ce qui enrichit les échanges avec les stagiaires.

La formation des bénévoles :
Avec la fin du financement des actions de formations de formateurs par l’ACSé (Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances) qui a repris les missions du F.A.S.I.L.D. (Fonds d’Action Sociale pour l’Intégration et la Lutte contre les Discriminations), nous avons rencontré certaines difficultés quant à la mise de place de formations pour les bénévoles.
Avec Accueil Laghouat et A.S.F.I. et le soutien technique de l’Observatoire de la Vie Locale, nous avons mis en place un programme avec le contenu suivant : Connaissance du quartier, réflexion autour de l’élaboration d’un programme de formation pour un public hétérogène, réflexion autour de l’apprentissage de la lecture et de l’écriture, réflexion autour de la communication et expression orale. Sauf la première, ces séances ont pris la forme d’ateliers d’échanges de pratiques animés par Fatma Zohra Mammar (coordinatrice pédagogique).

A la rentrée 2007, devant la forte demande de formation émanant de la part des nouvelles bénévoles notamment, nous avons décidé de débloquer des fonds propres pour organiser une formation méthodologique sur site assuré par l’organisme de formation, ECRIMED sur 3 journées (1 en 2007 et 2 à venir en 2008). Quasiment toutes les bénévoles, y compris les anciennes, y ont participé.

Certains bénévoles ont aussi eu accès à des formations par le biais de la Fédération des Centres Sociaux ou par l’Espace Bénévolat.

A la rentrée 2007, 7 bénévoles se sont également inscrites dans les groupes de travail du CLP afin de mieux se familiariser avec les A.S.L (ateliers sociolinguistiques).

Les moyens matériels :
Cinq salles sont utilisées par les groupes. Ce sont des salles que nous louons à des associations du quartier ou à la paroisse et une qui nous est prêtée par l’Institut des Cultures d’Islam. Nous avons du matériel pédagogique (méthodes, cassette, CD, CDROM, documents authentiques) et audiovisuel (magnétoscopes, télévisions, magnétophones, lecteur de DVD). 

5 - LE FONCTIONNEMENT

L’organisation :
Les stagiaires en alphabétisation sont réparties en 5 groupes d’une quinzaine de participantes avec 3 ou 4 bénévoles. Elles viennent 8 heures par semaine réparties en 3 demi journées, sauf un groupe, le plus avancé, qui vient 11 heures par semaine réparties en 4 demi journées.

Une conseillère pédagogique : Avec Accueil Laghouat et A.S.F.I. (Association de solidarité des femmes immigrées) et le soutien technique de l’E.D.L. (Equipe de Développement Local), nous avons recruté Fatma Zohra Mamaar comme conseillère pédagogique à 1/3 temps pour 18 mois. C’est l’Accueil Laghouat qui la gère administrativement grâce à un financement européen. Pour 2007, F Z Mamaar a apporté conseil aux bénévoles après des observations dans les groupes, animé des ateliers d’échanges de pratiques pour les formateurs bénévoles, et en lien avec la coordinatrice, créer des outils pédagogiques (tests et grilles d’évaluation). 

Le contenu : 

Il s’agit que les personnes comprennent mieux l’environnement social dans lequel elles vivent afin d’y interagir de façon autonome et de faire des choix. L’autonomie ne peut s’obtenir sans l’acquisition de compétences linguistiques.

L’apprentissage de la langue orale/écrite n’est plus une fin mais un moyen pour parvenir à cet objectif d’autonomie sociale. Il est important de prendre en compte le fait que le public est un public adulte avec des préoccupations d’adultes. C’est sur cela que nous allons travailler en nous appuyant sur des thématiques et des supports qui les concernent directement.
Après un travail d’accueil, d’entretien et d’évaluation des compétences sociales et linguistiques de la personne, nous constituons des groupes qui tiennent compte du niveau linguistique des personnes mais aussi de plus en plus de leurs besoins et centres d’intérêt. 

Par exemple à la rentrée de septembre 2007, nous avons constitué un groupe « école » composé uniquement de femmes dont au moins un des enfants est scolarisé en primaire. Ce groupe travaille en partenariat avec une école du quartier (Polyvalente Goutte d’Or) mais aussi avec d’autres acteurs en rapport avec la scolarité (coordinatrice de l’accompagnement à la scolarité…). L’objectif étant pour les stagiaires de mieux comprendre l’école, institution qu’elles n’ont elles-mêmes pas fréquentée enfant, afin d’y jouer leur rôle de parent responsable. Ce lieu, en effet, leur paraît étranger et parfois même hostile : il a une sorte d’impuissance qu’il faut briser afin qu’elles puissent montrer à leurs enfants qu’elles sont concernées par ce qu’ils vivent à l’école et aux institutions qu’elles peuvent compter avec elles. Il y a un gros travail à faire sur la prise de confiance afin que ces femmes se sentent de plein droit dans une structure comme l’école. 

Concrètement ce travail s’est traduit par des rencontres avec la directrice de l’école calquées sur le calendrier :

1° séance : explication du fonctionnement et de l’organisation de l’école, des personnes qui y travaillent, de la cantine et des activités périscolaires.

2° séance : les bulletins scolaires

D’autres rencontres sont à venir en 2008 notamment autour de :

- Visite de l’école et rencontre avec quelques acteurs (cantinière et ASTEM)

- Observation de la vie d’une classe de maternelle

- Projet autour de la lecture d’un livre en lien avec une classe de maternelle.

Cette thématique est également exploitée d’un point de vue linguistique (compréhension et expression orale / compréhension et expression écrite) afin de mieux s’exprimer face à l’enseignant par exemple, prendre un RV avec la directrice, rédiger un petit mot d’excuse… 

Dans les autres groupes, même si l’hétérogénéité des profils des personnes ne permet pas de trouver un thème fédérateur sur une année scolaire, des thèmes sont traités sur des périodes plus courtes permettant de coupler travail linguistique et expérimentation pratique. Par exemple sur l’année scolaire 2006/2007 un groupe a travaillé sur la santé en lien avec le Pôle santé Goutte d’Or (médecin et sage-femme), d’autres groupes sur l’emploi avec l’intervention de Sandra (animatrice socioculturelle).

Nos pratiques évoluent de plus en plus au fil des années, grâce à l’investissement des bénévoles et à la mise en place d’une réflexion commune alimentée par les formations et groupes de travail externe. Il nous paraît indispensable de travailler sur les situations et espaces sociaux que les personnes peuvent rencontrer. Les méthodes et supports d’apprentissage sont choisis dans ce sens. Par ailleurs nous ne pouvons rester enfermé dans nos salles de cours. Il est indispensable de mettre les personnes en situation : en rencontrant des partenaires, en nous déplaçant dans les lieux… pour les accompagner dans leur démarche d’accès à plus d’autonomie sociale.

Enfin nous tenons également à sortir les personnes du quotidien en explorant des thèmes et des espaces qu’elles ne connaissent pas ou peu (les structures culturelles notamment).

Premiers pas vers l’emploi

Parmi les femmes qui suivent les cours, une partie d’entre elles nous a communiqué lors de son inscription, sa volonté de trouver un emploi. D’autres ont des enfants en âge de travailler, ont des maris qui travaillent… toutes sont concernées de près ou de loin, par cette thématique. Cependant, sauf quelques exceptions, elles sont très éloignées de l’emploi. Elles ont grandi dans un environnement où les personnes n’exerçaient pas d’activité salariée et elles ont du mal à se représenter le monde du travail. Elles ne peuvent pas accéder directement aux différents dispositifs d’aide à la recherche d’emploi (ANPE, PLIE…)

Dans les groupes les plus avancés, un travail sur la thématique de l’emploi a été amorcé. L’objet est de sensibiliser les femmes au vocabulaire et aux pratiques du monde du travail en leur donnant des éléments simples leur permettant de mieux comprendre le langage lié à l’emploi. Cette action complémentaire concourt à leur intégration dans la société française. 
Cette action est décrite page 35.
L’accompagnement social global :
Pour que les personnes qui participent aux actions de socialisation avancent positivement dans leurs démarches, il est totalement illusoire de les considérer seulement comme des « apprenantes » relevant uniquement d’un processus pédagogique. Elles ont besoin que l’ensemble des problématiques auxquelles elles sont confrontées soit pris en compte.


L’action est menée par deux salariées. Elle prend la forme d’entretiens individuels et parfois d’accompagnement dans les démarches. 


Environ 70 personnes ont bénéficié de cet accompagnement. Ce sont des personnes suivant actuellement les actions de socialisation ou qui poursuivent leur formation dans d’autres organismes ou qui sont depuis peu dans le monde du travail. Les problèmes traités sont très divers : démarches administratives, logement, ressources, santé, droit au séjour pour un membre de la famille, naturalisation, garde d’enfants…On constate que les problématiques familiales sont très présentes et très lourdes : difficultés avec les enfants, problèmes conjugaux.


Outre les problèmes matériel et sociaux, les personnes doivent assumer tous les bouleversements entraînés par l’exil et l’entrée en formation. Leur démarche d’insertion et pour certaines, l’entrée dans la vie professionnelle les amènent à rencontrer des personnes nouvelles, à découvrir d’autres modes de vie, d’autres manières d’appréhender le monde que celles qui leur ont été inculquées par leur entourage. Elles sont amenées à reconstruire leur système de valeurs à partir de leur nouveau vécu. C’est un processus difficile, souvent douloureux, générateur d’angoisse et d’insécurité. Certaines peuvent être confrontées à des réactions très négatives de leur entourage.


Au-delà d’une aide concrète à la résolution de problèmes, nous apportons une écoute et un soutien. Les personnes ont besoin d’être éclairées pour pouvoir mesurer les conséquences de leurs choix à court et long terme. Nous prenons notre temps pour que la personne avance à son rythme, qu’elle mûrisse et assume ses choix.

L’orientation des stagiaires: 
L’IPTR est mandaté pour évaluer et orienter les personnes qui souhaitent entrer en formation linguistique. Nous orientons vers lui, systématiquement toutes les personnes auxquelles nous ne pouvons pas répondre faute de place ou de niveau adapté. En pratique, l’IPTR est très rapidement saturé et ne peut donc pas répondre à ces nombreuses demandes qui interviennent tout au long de l’année. Nous avons sollicité l’IPTR pour qu’une évaluation des stagiaires ait lieu dans le quartier en Juin 2007. 10 femmes venant d’Accueil Goutte d’Or ont été évaluées lors de cette cession. Nous avions fait le choix de proposer cette évaluation aux stagiaires que nous avions décidé de ne plus reprendre l’année suivante c'est-à-dire les stagiaires du groupe le plus avancé et celles qui étaient dans les cours depuis plus de 4 ans. Chaque stagiaire a reçu en septembre une orientation vers une formation linguistique plus ou moins adaptée à son niveau et ses contraintes (horaires, géographique, garde d’enfant…). 5 personnes seulement ont effectivement démarré leur formation en septembre, les autres sont entrées dans des formations linguistiques rémunérées que nous les avons aidées à trouver (ASSOFAC, IRTS, GRETA).

6 - L’EVALUATION QUANTITATIVE ET QUALITATIVE

De janvier à juin 2007, 71 femmes ont suivi les cours d’alphabétisation.

A l’issue de leur formation :

· 26 ont poursuivi leur formation à Accueil Goutte d’Or

· 18 ont poursuivi leur formation ailleurs

· 10 dans le cadre du dispositif de formation linguistique

· 7 dans le cadre d’un stage de formation linguistique rémunérée

· 1 dans une autre association du quartier

· 6 ont trouvé un emploi

· 9 attendent ou ont eu un enfant

· 2 ont déménagé.

· 4 sont malades

· 3 ont des problèmes familiaux

· 1 est rentrée définitivement au pays

· 2 ont abandonné sans nous en donner la raison.

7 - LE PARTENARIAT

Les partenaires sont indispensables pour mener à bien notre projet. 

Il s’agit de bénéficier des compétences de professionnels et de mettre les personnes en situation d’interaction. 

Nous observons chez les partenaires un réel intérêt pour notre démarche : il y a la conviction commune qu’il faut permettre aux personnes d’acquérir des savoirs faire au delà de la seule maîtrise de la langue. Il en va aussi de leur intérêt de rendre les personnes plus autonomes pour ne plus être amenés à faire à leur place.
En 2007 nos partenaires ont été :

Le pôle santé avec un travail sur 4 séances autour de la santé, l’accès aux soins, les « maux de femmes »

L’école Polyvalente Goutte d’Or (cf. le contenu plus haut)

La bibliothèque Goutte d’Or

L’ICI (Institut des Cultures de l’Islam) pour l’exposition Henné dans le cadre du Festival au Féminin et le spectacle « Des bêtises de rien du tout » d’après « La Misère du Monde » de Bourdieu à 

Le musée du Louvre, le musée Guimet, le musée du Quai Branly  pour des sorties ayant fait l’objet d’une préparation spécifique.

La mairie du XVIII : 2 groupes accueillis pour une visite des services municipaux.

Toutes ces « sorties » sont inscrites dans le cadre du programme pédagogique des groupes. Il y a toujours une préparation en amont puis une exploitation linguistique au retour. L’objectif est bel et bien d’apprendre autrement que assise dans une salle de cours.

Nous travaillons également avec deux autres associations du quartier, l’Association de Solidarité des Femmes Immigrées (ASFI) et Accueil Laghouat) pour l’organisation des formations de bénévoles d’alphabétisation en partenariat avec l’Observatoire de la Vie Locale de la Salle St Bruno (OVL). La coordinatrice participe également à plusieurs groupes de travail et formations notamment au sein de la Fédération des Centres Sociaux et du C.L.P. Ces instances contribuent à faire avancer la réflexion autour du projet A.S.L.

Le partenariat avec trois autres structures a permis de mettre en place des activités favorisant l’expression, l’échange culturel et la convivialité entre les participantes :

L’atelier d’écriture et d’expression théâtrale : 
Ce travail est mené en partenariat avec la compagnie de théâtre « Graines de Soleil » avec le groupe le plus avancé. Angélique Boulay, la comédienne assurant ce travail, intervient chaque vendredi matin dans le groupe pour faire un travail d’expression théâtrale avec les femmes. Un atelier d’écriture sur le thème du rêve a parallèlement été mené. Ceci a abouti à une représentation publique au Lavoir Moderne Parisien le 8 mars 2007. Le spectacle a également été rejoué à Argenteuil suite à l’invitation de l’A.T.M.F. et au théâtre de l’Atalante (XVIII) dans le cadre des Ateliers en Fête. Ce projet a vraiment été important dans la dynamique du groupe car il a donné confiance aux stagiaires dans leur capacité à s’exprimer en public. Une vraie cohésion est née entre elles grâce à la valorisation de leurs efforts et de la capacité à mener à bien ce projet malgré les appréhensions. 
Cet atelier a repris avec un des groupes d’alphabétisation tous les vendredis matin depuis novembre 2007. Il aboutira à une représentation dans le cadre du Festival au Féminin le 8 mars 2008 au L.M.P.

L’atelier « Femmes » : C’est un partenariat avec les Xérographes. Suite à notre riche collaboration en 2005/2006 autour de l’atelier livre de cuisine, nous avons décidé de reconduire une action ensemble en direction des femmes du quartier. L’objectif de cet atelier est avant tout, de créer un temps de convivialité pour des femmes qui souhaitent nouer du lien social. Les Xérographes, collectif de graphistes, nous ont proposé de participer à leur projet de réalisation d’un almanach. Après une réunion de présentation du projet et d’échanges ouverte à toutes les femmes du quartier, nous avons démarré sur une activité crochet et broderie afin de créer des sujets pour illustrer le livre. Il s’avère que le public qui fréquente pour l’instant cet atelier est composé majoritairement de femmes en alphabétisation très débutantes à l’oral. Les échanges en français sont donc limités mais la convivialité est bien là et les réalisations témoignent de tout leur savoir-faire.

L’initiation à l’informatique : 

Pendant 3 mois, l’association, La Goutte d’Ordinateur a donné à un groupe de 15 stagiaires la possibilité de découvrir les mystères de l’informatique. Il s’agissait d’un groupe de niveau avancé.

Les séances étaient de 2 h et demie, animées par le directeur de La Goutte d’Ordinateur.

Pour certaines c’était la découverte totale et la surprise de voir qu’une touche pouvait produire une lettre et qu’en peu de temps elles pouvaient écrire leur nom et prénom. C’était aussi la satisfaction de connaître le fonctionnement de l’ordinateur que souvent leurs enfants avaient déjà bien en main et une façon d’être valorisées.

Cette formation a permis tout en recopiant des phrases d’apprendre majuscules, ponctuation etc…puis d’aborder la notion d’identité et à l’aide de petits jeux pédagogiques de connaître et de nommer les différentes parties du corps. 

Nous pensons que par le biais de l’ordinateur, l’apprentissage de l’écrit, l’acquisition du vocabulaire et même de la grammaire peuvent se faire utilement.

8 - LES PERSPECTIVES

La poursuite des ASL : vers une évolution des pratiques

En 2008 nous souhaitons nous rapprocher encore plus de la démarche des ASL. Grâce aux formations et groupes de travail suivis par les bénévoles et la coordinatrice, nous nous approprions de plus en plus cette méthodologie qui consiste à travailler la langue dans un contexte, en lien avec les partenaires. Nous quittons de plus en plus le modèle « scolaire » traditionnel pour nous consacrer aux préoccupation réelles des adultes que nous avons face à nous. Nous avons modifié nos outils d’accueil (tests, grilles de positionnement), et surtout nos programmes pédagogiques s’articulent de plus en plus autour des espaces sociaux répertoriés dans le guide descriptif des ASL mis en place par le CLP. La coordinatrice assure un appui aux bénévoles pour les accompagner dans l’organisation de ce travail en lien avec les partenaires. 

Des partenariats de plus en plus forts

Ce travail ne peut se faire sans les partenaires du terrain. Sur le quartier, et même au-delà, ceux-ci sont de plus en plus réceptifs à notre démarche et aux publics que nous visons. Ils comprennent que le travail que nous menons leur est utile dans leur bon fonctionnement. Ainsi beaucoup répondent favorablement à nos sollicitations car cela leur permet de toucher un public qu’ils ne touchent pas ou avec lequel ils ont du mal à communiquer.

D’autres prennent même les devants ; ainsi en 2008, la Poste a mis en place un programme de « pédagogie postale pour les publics fragiles ». Nous avons donc saisi cette opportunité pour engager un travail avec l’un de nos groupes alliant rencontre avec des professionnels, découverte des lieux, appropriation des documents authentiques et expérimentation des automates sur site.

Le DILF (Diplôme Initial de la Langue Française)
Le DILF est un diplôme de français langue étrangère évaluant les premiers apprentissages (niveau A1.1 du Cadre européen commun de référence pour les langues du Conseil de l’Europe). Il constitue une première étape vers le DELF et le DALF. Il évalue les contenus communicatifs et linguistiques décrits dans le Référentiel pour les premiers acquis en français. C’est une première étape pour que la personne puisse s’intégrer en France. Il permet à la personne d’être capable de mieux se débrouiller dans tous les actes de la vie quotidienne. Le DILF s’adresse à tous les grands débutants en français et il n’est pas spécifique aux migrants, car il est destiné aussi aux Français non francophones et aux étudiants grands débutants. 

Pour le public signataire du CAI (contrat d’accueil et d’intégration) : si la personne n’a pas le niveau suffisant en français elle est orientée vers une formation linguistique à l’issue de laquelle elle est inscrite au DILF avec une prise en charge des frais d’examen.

Les personnes hors CAI., peuvent se présenter en candidat libre au DILF mais les frais d’examen sont à leur charge (entre 60 et 75 euros)

La mission intégration de la DPVI a décidé de participer au financement du DILF pour les personnes fréquentant les centres sociaux parisiens. En 2008, nous allons donc préparer un groupe de 15 personnes, participant déjà à nos cours, à cet examen.

Les difficultés d’orientation 

Si la personne le souhaite nous lui proposons toujours une orientation pour poursuivre sa formation linguistique dans une autre structure. Cependant nous observons souvent qu’après cette première orientation, de nombreuses femmes se retrouvent sans suivi. Leurs acquis linguistiques n’étant pas très solides, elles oublient beaucoup si elles n’intègrent pas de parcours suivi. 

La formation des bénévoles

Avec la fin du dispositif de formation des formateurs linguistiques de l’ACSE, nous avons de grandes difficultés à trouver des offres de formation pour nos bénévoles. Cette année nous avons été contraints de dégager un budget propre pour financer une formation sur site. Cet aspect est pourtant primordial pour nous permettre de mener une action de qualité.


71 FEMMES en Septembre 2007

	Pays d’origine

Maghreb

29 

Afrique Noire

34

Comores                
2

Chine 


2

Turquie

3

Pakistan

1 

Situation familiale




Femmes mariées ou vie maritale 

55

Femmes seules 

(célibataires, veuves, divorcées…)  

16

Ages 
 
de 21 à 25 ans
            10



de 26 à 30 ans  
15

 
37

de 31 à 35 ans
              6


de 36 à 40 ans
              6



Nombre d’enfants




189 enfants soit une moyenne de ?.6 enfants par femme


Ancienneté de l’arrivée en France



moins de 2 ans
 7 


de 2 à 5 ans

18



de 6 à 10 ans

25



Scolarisation antérieure 

Jamais scolarisées
38


Scolarisées moins de 2 ans
  8 

Scolarisées de 3 à 4 ans   
10

Scolarisées plus de 4 ans
15

Formation en France (alphabétisation)

Aucune formation
21

quelques mois ou 1 an
22


2 ans
14

3 ans
12

plus de 3 ans
  2

Inscription à l’A.N.P.E.
Inscrites

13
Expérience professionnelle en France

N’ont jamais travaillé
38


Ont travaillé
18

Sont en cours d’emploi
15

Allocataires du R.M.I.

6
	dont ont la nationalité française : 7

de  41 à 45 ans
14




de 46 à 50 ans
              5
        
34


de 51 à 55 ans
              8



plus de 55 ans
              7


de 11 à 15 ans

  8


de 16 à 20 ans

11


de 21 à 30 ans

  2


Raisons de la  non scolarisation
Refus des parents


19

dont   parce qu’elles étaient des filles soit  
10

Absence ou éloignement de l’école
 

  7

Pauvreté
 

  6

Orpheline


  6




PREMIERS PAS VERS L’EMPLOI

Le travail de sensibilisation sur l’emploi amorcé en 2006 a été reconduit et réalisé auprès de 3 groupes d’ASL. Les personnes concernées par cette action sont éloignées du marché de l’emploi, certaines n’ont même jamais travaillé en France.  Elles peuvent avoir une expérience de travail dans leur pays d’origine mais il ne s’agit pas d’emploi salarié sous la responsabilité d’un employeur. Certaines ont fait du commerce ou un travail agricole sans être soumises à des horaires de travail ou à un contrat de travail. Par conséquent, elles ont besoin d’un accompagnement particulier avant d’intégrer les dispositifs de recherche d’emploi de droit commun. 

L’objectif de l’action s’inscrit dans le thème de l’insertion professionnelle. Cette action vise à donner les éléments indispensables pour comprendre comment fonctionne le marché du travail en France : les bases du droit du travail et les principes de la recherche d’emploi.

Il ne s’agit pas de transmettre le droit du travail aux participantes mais de les sensibiliser au vocabulaire et aux pratiques du monde du travail en leur donnant des éléments simples leur permettant de mieux comprendre le langage et le savoir être lié à l’emploi. Cette action complémentaire à l’apprentissage sociolinguistique concourt à leur intégration dans la société française. 

Parmi les femmes suivant les ASL, une partie d’entre elles nous a communiqué lors de son inscription, sa volonté de trouver un emploi. D’autres ont des enfants en âge de travailler, ont des maris qui travaillent… toutes sont concernées de près ou de loin. 

Aussi, les 3 groupes qui ont manifesté de l’intérêt pour cette thématique ont bénéficié de plusieurs séances dédiées à l’emploi.

Les thèmes abordés :

· Les droits sociaux liés à un travail salarié

· Le contrat de travail : droits et obligations - les différents types de contrats

· La fiche de paye (savoir repérer les informations essentielles)

· La recherche d’emploi (sources d’informations – CV – Lettre de motivation – entretien d’embauche)

La méthode d’animation de ces séances est participative car la pédagogie mise en œuvre consiste à s’appuyer sur les savoirs des personnes et leurs propres expériences pour les mettre en lien avec le droit du travail, les attentes des employeurs et la réalité du marché du travail. Il ne s’agit pas de plaquer une théorie mais de faire des allers retours entre ce qu’elles connaissent et les éléments qui leur font défaut pour mieux appréhender le monde du travail. 

Un partenariat a été mis en place avec l’EDE (Espace Développement Emploi) de la Salle Saint Bruno pour proposer aux personnes qui souhaitent aller plus loin et s’inscrire dans une démarche de recherche d’emploi (« Projet Sources et Ressources »), un atelier de 8 séances collectives et 3 séries d’entretiens individuels. Cet atelier en partant de la valorisation des compétences et du parcours d’immigration a pour objectif d’ébaucher un projet professionnel et d’apprendre se mobiliser dans une  recherche effective d’emploi.

Ces deux actions complémentaires réalisées en partenariat par Accueil Goutte d’or et l’EDE ont été positives sur différents points. Elle ont aidé les personnes à exprimer et valoriser les compétences acquises au pays ainsi que leurs savoirs-faire et savoirs-être, à améliorer leur connaissance des codes culturels français dans la vie quotidienne, à reprendre confiance en elles et à développer leur autonomie. Par contre, les bilans réalisés ont mis en avant un certain nombre de difficultés rencontrées. Il s’est notamment avéré que l’action avait été trop courte pour aborder réellement les outils de recherche d’emploi et la recherche d’emploi et que certains apprentissages demandaient plus de temps que prévu (du fait des difficultés linguistiques rencontrées par les personnes, et/ou des difficultés sociales). De ce fait, n’a notamment pas été tenu l’objectif final de mise en lien avec des partenaires spécialistes de la recherche d’emploi (ANPE, PLIE, Boutique Club Emploi, etc.).

PERSPECTIVES
L’action « Premiers pas vers l’emploi » sera reconduite et étoffée suite au bilan 2007.

Tout en conservant le même objectif, cette information a aussi pour but de repérer les femmes qui souhaitent s’inscrire dans une démarche de recherche d’emploi afin de leur proposer l’atelier de l’EDE qui sera lui aussi modifié et élargi à d’autres personnes que les femmes d’Accueil Goutte d’Or. 

Les personnes qui rencontrent des difficultés qui ne peuvent être évoquées dans le cadre des informations collectives seront orientées vers la permanence sociale pour bénéficier d’un accompagnement individuel.

LE SUIVI D’ALLOCATAIRES DU R.M.I.

1 - LE CONTEXTE

Le choix qu’a fait l’Accueil Goutte d’Or de s’engager dans le suivi d’allocataires du RMI découle de constats fait sur le quartier. A la Goutte d’Or les allocataires du RMI représentent 11,9% de la population soit un taux plus de deux fois supérieur au taux parisien : 5,5% (données CAF 2006).

Beaucoup d’allocataires ne bénéficient pas du suivi prévu par la loi.

Nous rappelons la loi du 1er décembre 1988 relative au Revenu Minimum d’Insertion, dans l’article 1er des « Dispositions générales » :

« Toute personne qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation de l’économie et de l’emploi, se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence .L’insertion sociale et professionnelle des personnes en difficulté constitue un impératif national... »

« Dans les trois mois qui suivent la mise en paiement de l’allocation de revenu minimum d’insertion, l’allocataire et les personnes prises en compte pour la détermination de cette allocation qui satisfont à une condition d’âge, doivent conclure un contrat d’insertion avec le département, représenté par le conseil général... »

L’intervention des associations dans le dispositif départemental d’insertion des allocataires parisiens du RMI était régie jusqu’au 01 janvier 2006 par des conventions. 

La réforme du code des marchés publics a conduit le département à redéfinir le cadre juridique et financier de cette intervention, qui relève à compter de cette date, de la procédure des marchés publics.

Selon les modalités d’exécution des marchés stipulés dans les cahiers des charges, «  le département passera commande de semaines de prise en charge, auprès des associations ». La prestation attendue se décompose en deux types de prise en charge : la prise en charge administrative et le suivi social qui se distingueront pour la facturation, par un coût différent, pour l’une et l’autre.

Le marché a été conclu pour une période d’un an, débutant au 10/01/2006 renouvelable deux fois. Il a été reconduit le 20/09/2007 pour l’année 2008.

2 - LES OBJECTIFS
La prestation constitue en une prise en charge des allocataires du Revenu Minimum d’Insertion inscrits dans le dispositif depuis plus de trois ans et/ou âgés de plus de 50 ans, en vue d’une insertion professionnelle.

La prise en charge que le titulaire assurera comprend toutes les mesures d’accompagnement destinées à favoriser l’insertion des allocataires du R.M.I., ainsi que leurs ayants droits éventuels, touchant au logement, à la santé, à l’insertion socio-professionnelle et à l’action socio-éducative à l’exception de la protection et de l’enfance en danger.

De plus, afin de favoriser l’insertion des allocataires du R.M.I., le titulaire s’engage à développer et à utiliser un réseau de partenaires institutionnels.

3 - LE PUBLIC VISE

Nous avons conclu un marché avec la DASES pour le suivi de 100 allocataires âgés de plus de 50 ans et/ou depuis plus de 3 ans dans le dispositif et ayant un projet d’insertion professionnelle.

Il est  à souligner que les allocataires RMI de plus de 50 ans , restent encore très  nombreux  dans le dispositif avec une perspective de plus en plus aléatoire, pour ne pas dire inexistante actuellement, de retrouver une activité salariée.

Certains allocataires de cette tranche d’âge, ont un niveau social et professionnel très élevé (cadres d’entreprise, artistes professionnels reconnus par leurs pairs, avocat, écrivain....) avec de longues années d’activités satisfaisantes en rapport avec leur diplômes et compétences. S’ils se sont retrouvés contraints un jour, d’avoir recours au dispositif R.M.I, c’est en général, à la suite d’un évènement familial déstabilisant (divorce, deuil d’un enfant, rupture avec la famille élargie...)  venu mettre à mal, une fragilité intérieure déjà existante,  rarement exprimée.  

.
4 - LES MOYENS

- Moyens humains :
La référente RMI à temps plein. 
La secrétaire à temps plein. 
- Moyens matériels :

Le service RMI est situé 35 rue Polonceau -75018 Paris. Le local est composé d’une salle pour l’accueil, le secrétariat et la documentation et d’un bureau pour les entretiens individuel

Un téléphone est disponible pour des démarches administratives urgentes ou professionnelles des allocataires. Un ordinateur (accès internet et une photocopieuse sont  à leur disposition sur rendez-vous.
Une presse spécialisée « offres d’emploi », régulièrement réactualisée est également accessible sur un présentoir à l’accueil. Les livrets de la Mairie « Un Parcours pour l’Insertion »  sont remis aux allocataires.
Toute information est affichée dans le service, dès lors qu’elle concerne l’amélioration de la vie au quotidien dans le quartier ou les activités organisées par les autres secteurs du centre social ou les autres structures du quartier.

- Moyens financiers :

Cette action est financée par la DASES
5 - LE FONCTIONNEMENT

Les allocataires nous sont adressés par l’Espace Insertion lors de séances d’orientation mensuelles. C’est alors que commence la prise en charge par notre service. Elle comprend deux aspects : la prise en charge administrative et la prise en charge globale :

La prise en charge administrative : 

Elle comporte les convocations des allocataires, leur accueil, le travail administratif autour du dossier le l’allocataire, l’appui technique à certaines de ses démarches, l’élaboration des outils d’évaluation, des statistiques, des factures

Elle débute à la date de la première convocation de l’allocataire par notre service, au moment de l’attribution du dossier par l’ Espace Insertion du 18 ème et se termine :

· soit à la date de notification de la suspension du versement de l’allocation, adressée par le département à notre service

· soit à la date de suspension effectuée par la CAF

· soit à la date de la décision de radiation prise par la CAF ou le département.

Dans le cas où un allocataire ayant fait l’objet d’une suspension se manifeste à nouveau auprès du service, une nouvelle prise en charge administrative se met en place à la date de l’entretien réalisé par le référent.

La prise en charge globale

La prise en charge globale se traduit par des rencontres individuelles et régulières, sur rendez-vous, avec la référente sociale.

Elle a pour but d’évaluer la situation  de l’allocataire et de sa famille dans les domaines sanitaire, social, économique et professionnel ; d’élaborer le ou les contrats d’insertion qui marqueront les étapes du suivi socioprofessionnel du bénéficiaire ou de ses ayants droit ; de rechercher et mettre en œuvre des solutions concrètes de nature à répondre aux difficultés rencontrées par l’allocataire et sa famille, dans les domaines touchant au logement, à la santé, à la formation, à la prévention socio-éducative, à la recherche d’un emploi en lien notamment avec les objectifs prévus par le Programme Départemental d’Insertion (PDI)

Ce suivi commence à la date du premier entretien entre l’allocataire et son référent social. Il se termine :

· soit à la date de la suspension administrative effectuée par la CAF

· soit à la date où le service envoie un constat de carence au secrétariat de la CLI (Commission Locale d’Insertion) compétente, du fait de la non-réponse de l’allocataire aux trois convocations exigées,

· soit le jour de la transmission de la notification de fin de prise en charge, en cas de reprise d’emploi, déménagement, versement d’une autre allocation (AAH, API...).

Outre les trois convocations réglementaires pour les nouveaux allocataires, les entretiens proposés peuvent varier d’une à deux fois par mois, selon les demandes, besoins, difficultés ou projets de la personne. 

Il est évident que tout allocataire se présentant au service sans rendez-vous, pour régler une difficulté qu’il vit comme urgente, sera reçu en fonction de notre disponibilité. 

Dés les tout premiers entretiens, il nous faut commencer par un travail d’évaluation approfondi, centré davantage sur les sources de leur mal être et leurs capacités à rebondir, plutôt que sur des orientations qui répondraient seulement à leur exigence de retrouver un emploi, sans se donner les moyens de se restructurer intérieurement

En entretien, c’est au référent que revient le travail d’une écoute essentiellement bienveillante, car il s’agit de déterminer avant tout, la demande véritable de l’allocataire, en respectant sa manière d’être et de s’exprimer. 

La prise en charge globale nous amène à traiter les problématiques suivantes :

- L’accès aux droits : C’est dans un souci pédagogique de clarifier le contenu du dispositif RMI pour l’allocataire que nous recevons, et afin de l’informer de tous les devoirs qui lui incombent en retour de cette aide à l’insertion, que nous vérifierons s’il peut effectivement, bénéficier des prestations qu’il demande. Il nous arrive quelquefois, d’intervenir rapidement, au regard de certaines situations difficiles, auprès des structures partenaires pour demander ou rétablir une prestation, afin d’éviter que la précarité déjà réelle, ne s’accentue. 

- Les problèmes de santé : Qu’ils soient d’ordre physique ou psychologique, ils sont à considérer avec la plus grande attention car ce sont des freins réels à l’insertion de l’allocataire.

De nombreux entretiens sont nécessaires pour amener progressivement la personne à identifier certains troubles du caractère ou du comportement, afin de les accepter comme éléments de sa réalité  et de consentir à être aidé en psychothérapie par exemple,pour pouvoir construire ensuite un projet viable.

Il nous est possible de  demander l’orientation de certaines situations jugées trop lourdes pour un accompagnement tel que nous le proposons, vers d’autres associations spécialisées, chargées elles aussi, de l’accompagnement des allocataires du R M I. Ces orientations se font dans le cadre de séances mensuelles organisées par l’Espace Insertion de notre arrondissement.

- Le logement : 

Cette problématique est une source constante de difficultés qui peuvent avoir des conséquences néfastes sur le quotidien des allocataires et de leur famille, et par conséquence, sur leur dynamique d’insertion. Elle se présente sous plusieurs formes

   1. Espace inapproprié, insalubre, loyer disproportionné par rapport aux revenus...
   2. Dettes de loyer, d’assurance habitation, conflits avec le bailleur, assignation ou commandement à payer avant expulsion
   3. Le relogement qui nécessite des frais supplémentaires (caution, frais d’équipement...) et une adaptation à un nouvel environnement. Même si la personne a changé d’arrondissement, nous acceptons de la recevoir à sa demande, quelques semaines encore, afin d’éviter qu’elle se retrouve livrée à elle-même, sans avoir acquis ses repères dans un nouveau territoire géographique.

Le suivi professionnel 
L’insertion professionnelle des allocataires demeure le point-clé de notre suivi.

La mobilisation des allocataires pour retrouver une activité rémunérée  est la part la plus importante de ce volet d’accompagnement, une fois les obstacles de la vie quotidienne franchis. Cependant, il nous faut rester vigilants pour déceler tout au long de ce parcours, le moindre signe de découragement ou de défaitisme qui peut gagner certains d’entre eux et freiner la réalisation de leur projet professionnel.

- Les obstacles rencontrés :

L’évaluation des obstacles rencontrés par l’allocataire  est indispensable. Plusieurs d’entre eux ne peuvent pas exprimer facilement certaines de leurs difficultés .Elles peuvent revêtir différents aspects, tels que des séquelles psychiques et /ou traumatiques à la suite d’un accident, une maladie sévère (sida, hépatite, cancer...) en cours de traitement, une dépendance, la plupart du temps niée, à l’alcool ou à certains produits, un deuil psychologique non réglé (après la perte d’un être proche ou  d’un statut social), une dépression larvée, une dévalorisation de soi, une défiance vis-à-vis des travailleurs sociaux, une trop longue inactivité, un illettrisme dissimulé ou une très faible scolarité vécus comme honteux, des difficultés linguistiques subies comme irrémédiables, des échecs répétés à l’embauche, dont certains dus à la discrimination faite à l’âge ou à l’origine de la personne...

- La formation :

L’évaluation peut déboucher sur la nécessité d’une formation. Nous recherchons alors avec l’allocataire une formation adaptée à son niveau et à son projet. Lorsque l’allocataire est entré en formation, nous échangeons régulièrement avec lui et ses formateurs référents pour veiller à  son évolution et être informés des difficultés qui surgiraient, éventuellement. Nous demandons également aux organismes, autant que possible, un compte rendu de l’évaluation des résultats.

Nous sollicitons le Fonds d’Initiative (FDI) destiné à aider les allocataires à financer des actions individuelles ou collectives, en prenant en charge des frais inhérents à un cursus précis de formation ou d’autres coûts relatifs à des achats indispensables, d’outils pédagogiques par exemple.

- L’accès à l’emploi :

Les allocataires dits «proches de l’emploi» ont quelques fois  besoin de se recentrer sur leurs capacités réelles à vivre un entretien d’embauche.

Nous les adressons à des structures partenaires telles que l’ANPE, L'ESPACE Insertion 18 ou la Maison du Développement et de l’Emploi (MDEE) qui proposent, dans leurs ateliers, un entraînement à ces situations. Avec certains d’entre eux, nous aussi, sommes souvent amenés en entretien, à les aider à prendre conscience que certains traits de leur caractère ou certaines de leurs attitudes par exemple, pourraient être un véritable obstacle à leur recrutement. Il est vrai que la connaissance de leurs difficultés personnelles dans le cadre de leur suivi est un atout majeur, nous permettant du même coup de déclencher plus facilement en eux, une véritable remise en question. 

Pour favoriser un accès progressif à l’emploi, nous travaillons avec des chantiers d’insertion, des associations intermédiaires et des entreprises d’insertion. Nous les orientons à la MDEE du 18ème arrondissement qui propose régulièrement des sessions de recrutement, avec une information collective au préalable, en collaboration avec des prestataires de secteurs professionnels variés. 
- La création d’entreprise.

En amont du projet proprement dit que l’allocataire veut faire aboutir en créant sa propre entreprise (appelée le plus souvent « micro entreprise »), un certain nombre d’entretiens sont nécessaires pour cerner au plus juste son vrai désir, sa motivation, ses capacités et compétences avant l'orientation vers l’organisme qui propose un accompagnement personnalisé. 
- Allocataires en situation d’emploi :

Nous avons un certain nombre d'allocataires en situation d’emploi :

2 allocataires recrutés en CDI, (à temps partiel) 
2 allocataires recrutés en CDD (à temps partiel) 

14 allocataires sont en train de réaliser leur création d’entreprise, dont 6 allocataires qui l'ont déjà mise en place. 
9 allocataires ont des missions ponctuelles, avec un RMI différentiel 

3 allocataires artistes sont rémunérés au cachet.                                                                                           
Il est important d’assurer un suivi qui les aide, au minimum, à se maintenir dans cet emploi ou à développer leurs capacités d’insertion professionnelle pour accéder à un emploi à temps plein.

6 - L’EVALUATION QUALITATIVE ET QUANTITATIVE

- Evaluation qualitative

Il n’est pas facile de rendre parfaitement lisible une évaluation qualitative de notre travail d’accompagnement social, quand le noyau dur de notre pratique au quotidien s’inscrit dans l’établissement d’une relation faite de rencontres.

Pour tenter de cerner la dimension particulière de cette relation duelle, nous commençons par l'installer d'emblée, non pas comme un entretien directif avec des questions/réponses mais au contraire, comme un espace de communication à construire à deux, pour permettre peu à peu à la personne que nous recevons, de faire émerger une parole qui vienne donner du sens à son identité, de la densité à son vécu et à son ressenti du moment.

Cette parole vraie, ne peut advenir que si nous sommes capables de l'accueillir sans à priori ni préjugé, sans impatience, sans subjectivisation et en respectant tous les éléments qui la constituent (accent, difficultés linguistiques, absence de vouvoiement par exemple, propre à certaines cultures ...) Car, recevoir ce matériau de l'oralité à l'état brut, est pour nous  référents, un moyen de dépasser efficacement nos propres blocages et remettre en question nos capacités d'accueil, d'écoute et d'analyse ainsi que nos  limites...

Quoiqu’il en soit, notre relation avec l’allocataire s’établit bon gré mal gré dans ce parcours d’accompagnement, grâce au respect de l’Autre dans sa différence et à une confiance mutuelle qui s’établit lentement et dans le rappel du cadre, au besoin. 

Nous insisterons néanmoins sur le fait que la tâche est  de tenter d’injecter du désir et de l’espoir, dans des parcours de vie très précaires dans lesquelles  toute l’énergie de ces personnes  reste sollicitée au quotidien pour une survie  tant sociale que professionnelle 
Ce que nous essayons de faire, selon notre propre sensibilité, est de s’appliquer à conserver intacte, une irréductible éthique professionnelle qui prônerait par dessus tout, de respecter la propre volonté de la personne et ses choix de vie.

- Evaluation quantitative
A – Indicateurs d’activité

· Flux : 
   Nouveaux dossiers attribués dans l’année : 42



Nombre de convocations envoyées dans l’année : 767


Nombre moyen annuel d’allocataires ayant fait l’objet d’une prise en charge : 100 



· Contenu du suivi : 
                       Nombre d’entretiens prévus : 767 




Nombre d’entretiens réalisés : 471




Nombre de contrats signés : 187



Nombre de contrats validés : 169




Nombre et types de mesures proposés dans les contrats :

· Accès aux droits : 11

· Santé : 43

· Logement : 1

· Actions financières : 4

· Orientation professionnelle : 27

· Formation : 11

· Recherche d’emploi : 63

-       Création d’entreprise : 34

· Emploi : 28



▪ Sorties : 43

· Emploi : 10. Soit 3 CDI, 2 CDD, 2 créations d’entreprise et 3 emplois aidés

· Allocation Adulte Handicapé : 1

· Retraite : 3

· Autres revenus : 1

· Déménagement : 9

· Renonciation : 2
· Radiation : 2

· Suspension : 4

· Réorientation de dossiers : 11

B - Typologie du public :


143 allocataires sur l’année 2007

	Sexe :

   Homme : 92
   Femme : 51

Situation familiale :

   Isolés : 129

   Isolés + enfants : 11
   Couples + enfants : 3

   Couple : 

Logement 
:

   Locataires : 71
   Propriétaires : 13

   Hébergés : 41

   Hôtel : 14    

   Foyer : 2

   Domiciliation (SDF) : 2

	Age :

  + de 50 ans : 96
   - de 50 ans : 47

Nationalité

   Française : 95
   UE : 2
    

   Hors UE : 46
Niveau de formation


   I : 16

   II : 12

   III : 15

   IV : 20

   V : 22
   V B : 23

   VI :  35



7 - LE PARTENARIAT

Notre travail d’accompagnement socioprofessionnel ne saurait être efficace pour les allocataires que nous suivons sans l’existence de nos partenaires institutionnels qui structurent le dispositif RMI en matière de mesures et d’actions d’insertion et sans le réseau de structures et d’organismes que nous sommes amenés à utiliser pour orienter tout allocataire dans son parcours d’insertion.

D’une année à l’autre, nous disposons en général du même réseau de partenaires avec lesquels s’est établie une sérieuse relation de collaboration, selon nos besoins respectifs :

L'ANPE
Rappelons que l’inscription à l’ANPE en tant que demandeur d’emploi, n’est pas obligatoire, et de ce fait ne semble pas être une démarche essentielle à tout allocataire du RMI, y compris ceux que nous suivons.

En revanche, ce qui les oblige à s’y inscrire, c’est lorsqu’il ont un projet professionnel qui nécessite une formation qualifiante, que seule l’ANPE est habilitée à valider ou pour une demande de Fonds d’Insertion (FDI) afin de financer la dite formation.

Nous constatons que la procédure d’inscription par serveur vocal, est devenue quasiment inaccessible (pour un public avec des difficultés linguistiques par exemple...). 

Nous déplorons le fait qu’une notification qui exempte de recherche d’emploi, soit immédiatement délivrée par les agents de l’ANPE, aux allocataires âgés de 53 ans, selon la règle, sans que leur soit demandé leur avis sur leur désir de construire ou pas un projet professionnel. Cette attitude de la part de l’ANPE, évidente pour tous, puisqu’il s’agit avant tout, de faire baisser le chiffre des demandeurs d’emploi, nous rend la tâche un peu plus difficile dans le suivi de certains allocataires, qui se servent de cette notification, pour résister à toute forme de mobilisation professionnelle.

Le Bureau du RMI (DASES)
Depuis la mise en place et l’application du cahier des charges concernant l’accompagnement global des allocataires du R M I par les associations telles que la nôtre, nous nous sommes régulièrement réunis avec le Bureau du R.M.I. de la DASES, pour élaborer des outils communs d’évaluation mais aussi pour résoudre des difficultés de tout ordre, rencontrées dans nos pratiques, compte tenu du changement de conventionnement.

Des séances plénières (ou comités techniques), biannuelles, proposées par la DASES, nous permettent également, de faire le point sur l’évolution des projets entrepris par le Programme Départemental d’Insertion (PDI). C’est aussi l’opportunité pour les référents RMI, de soulever toutes les questions ou problématiques liées, par exemple, au fonctionnement de nouvelles structures prestataires proposées pour un accompagnement spécifique des allocataires en matière de recherche d’emploi.

Cette collaboration de plus en plus régulière avec la DASES, nous a permis un travail de réflexion, davantage axé sur les attentes et besoins des allocataires pour une insertion socioprofessionnelle efficace. Cela a également renforcé nos capacités à faire entendre plus clairement nos aspirations dans l’exercice de nos pratiques, face à une politique sociale de plus en plus soucieuse de rentabilité que de cohérence et de volonté humaniste. 

Les prestataires pour l'Insertion professionnelle

Sur le volet de l’insertion professionnelle, nous assistons, depuis 2004, à une prolifération de prestataires privés.
A l’exception d’AMANA, qui exige que les personnes orientées sachent simplement se faire comprendre, sans pour autant posséder un quelconque niveau en langue française, ces prestataires s’adressent à des allocataires ne présentant aucune problématique lourde, freinant leur insertion professionnelle : faible niveau de scolarité ou de qualification, des problèmes du quotidien au niveau santé, familial, logement, dettes... 

Tout autant que les allocataires RMI, ayant un projet professionnel artistique, nous souhaiterions le plus rapidement possible le conventionnement d'autres prestataires, dans le domaine de l'Art, de la Culture et du Spectacles. 
Les Centres Sociaux  parisiens
Quelques rencontres ont eu lieu depuis janvier 2007, avec les référents R M I des centres sociaux parisiens pour mettre en place un programme de travail d’échanges et d’actions communes souhaitable afin d'amorcer un partenariat plus riche qui aiderait les allocataires à concrétiser certains de leurs projets. 




Un nouveau partenariat :

L'existence des Commissions territoriales et du Comité de pilotage de l'insertion professionnelle depuis septembre 2007 nous permet d'espérer des prestations plus en adéquation avec les besoins de nos publics.   

8 -  LES PERSPECTIVES

La référente du service, Iassina AMRANI, qui a été recrutée, il y a 10 ans, dès la mise en place de ce service a démissionné afin de poursuivre d’autres projets. Voici quelques lignes de réflexion qu’elle livre en conclusion de ces années de travail :

"En guise de conclusion et afin de clore, pour ma part, un cycle professionnel de dix années de pratique en matière de prise en charge socioprofessionnelle, il me suffira de garder en mémoire de belles et riches leçons d'humilité que m'auront offert toutes ces rencontres...Car c'est grâce à ce que ces personnes ont bien voulu me livrer au fil des entretiens (doutes, angoisses, peurs, joies et espoirs aussi) qu'il m'a été possible de réfléchir sur mes limites à la fois professionnelles et personnelles..

Ce qui a été fondamentalement important dans mon travail au quotidien, était de respecter "en miroir" quelques éléments significatifs de la fragilité d'un être, pour pouvoir s'émerveiller de l'insoupçonnable énergie physique et psychique puisée en soi, pour restaurer avant tout, une dignité longuement mise à mal... ».

Elle est remplacée par Sophie LOUIS MOREAU qui a la charge de poursuivre ce travail de suivi très individualisé adapté à chaque allocataire. Mais nous lui demandons également de développer les occasions de rencontres entre les allocataires afin de créer une dimension collective au sein du service et de favoriser les passerelles avec les autres secteurs du centre. C’est ainsi que sera notamment initié en 2008, un atelier « Bouger à Paris » pour que les allocataires ainsi que d’autres usagers du centre échangent des bons plans et partagent des occasions de loisirs.

LE SECTEUR ENFANCE JEUNESSE

1 - LE CONTEXTE

La Goutte d’Or est un quartier jeune. Les moins de 25 ans représentent un tiers de la population. En 2002, 1035 élèves étaient scolarisés en primaire. Plus d’un quart de ceux-ci sont déjà en retard scolaire. 

Beaucoup de jeunes fréquentant le centre social sont issus de familles étrangères ne maîtrisant pas suffisamment notre langue, ou notre système scolaire pour les soutenir au mieux et ont besoin de ce soutien supplémentaire. Ces familles nécessitent d’être accompagnées, de comprendre les enjeux d’une scolarité et l’importance de l’implication des parents vis-à-vis de l’école. Certains parents qui, certes, veulent la réussite de leurs enfants ne parviennent pas toujours à s’en donner les moyens. Pour différentes raisons, ils ont du mal à assumer leur rôle de parents (poser des limites, suivre la scolarité des enfants, dialoguer avec eux, prendre en compte leurs besoins de loisirs…)

Les jeunes qui côtoient notre centre social participent à des activités culturelles et sportives par le biais des associations (ateliers réguliers, sorties ponctuelles dans les lieux culturels…) et de l’école. Cependant, on constate que d’eux-mêmes ils n’accèdent pas à ces lieux soit par manque de moyens financiers soit par méconnaissance. La famille n’est généralement pas investie dans ce type de démarche; cela leur parait superflu. Beaucoup d’enfants sont très demandeurs d’activités. Plusieurs associations du quartier proposent des activités en direction des enfants et des jeunes mais elles ne suffisent pas à répondre à la demande.

2 - LES OBJECTIFS
Concernant notre activité d’accompagnement à la scolarité, nous nous référons à la « Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité » qui stipule : 

« On désigne par accompagnement à la scolarité l’ensemble des actions visant à offrir, aux côtés de l’Ecole, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir à l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social. Ces actions qui ont lieu en dehors des temps de l’Ecole, sont centrées sur l’aide aux devoirs et les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. Ces deux champs d’intervention, complémentaires, à vocation éducative, contribuent à l’épanouissement personnel de l’élève et à de meilleures chances de succès à l’Ecole. »

3 - LE PUBLIC VISE

Nous avons visé un public d’environ 80 jeunes.

Pour l’action d’accompagnement à la scolarité, les jeunes sont scolarisés prioritairement entre le CE1 et la 5ème. Ils sont amenés à fréquenter le centre pour diverses raisons ; soit parce qu’ils peuvent présenter des difficultés d’adaptation à l’école ou être en échec scolaire, parce qu’ils peuvent connaître des difficultés familiales, parce qu’ils ont besoin de s’exprimer ou d’acquérir confiance en eux à travers de diverses activités culturelles ou parce qu’ils ont besoin que leurs compétences soient valorisées et partagées.

Le public visé est déterminé en fonction de la demande et de nos capacités. La demande étant très forte sur le quartier, nous ne pouvons satisfaire tout le monde. Les jeunes n’étant inscrits dans aucunes autres associations sont prioritaires. 

Les jeunes, déjà suivis chez nous l’an passé, pour qui le travail d’autonomie et de consolidation des bases n’est pas achevé sont également prioritaires. Enfin, du fait des engagements du Centre Social envers ses financeurs, nous privilégions les jeunes scolarisés entre le C.E.1 et la 5ème ; d’autres associations prennent en charge les collégiens et lycéens.

Pour les activités de loisirs et les ateliers culturels, nous accueillons aussi bien les jeunes inscrits à l’accompagnement à la scolarité que les autres jeunes du quartier désireux de pratiquer une activité,  et d’accéder à des sorties culturelles. Nous les accueillons principalement de 7 à 12 ans sur ces activités.

4 - LES MOYENS

Les moyens humains :

Le secteur est coordonné par une salariée, Marilyn Portier, titulaire d’une licence en sciences de l’éducation. Salwa Khéchini, étudiante en licence « science de l’éducation », s’est investie dans nos activités lors d’un stage de six mois, quasiment à plein temps. Son stage a débouché sur un emploi temporaire lors des activités d’été. 
Nous faisons appel à une soixantaine de bénévoles pour mener les activités. 
Les bénévoles peuvent accéder gratuitement à un cycle de formation. Ce cycle de formation est proposé en partenariat avec trois associations dont la salle Saint Bruno (agréée centre de formation). Ce sont des sessions de formation d’environ trois heures répondant aux besoins des bénévoles. Les thèmes abordés cette année ont été la connaissance du quartier, les programmes scolaire, les activités autour de la lecture et des jeux de sociétés. Les intervenants en plus de leurs domaines de compétences (psychologues, pédagogues, sociologues) ont une spécialisation sur les questions de l’accompagnement à la scolarité. Nous faisons appel à des intervenants locaux, et à des formateurs professionnels.

Les moyens matériels

Nous disposons d’un local de 56m² doté de matériel audio-visuel et informatique, d’une bibliothèque, d’ouvrages pédagogiques, d’un coin jeux et détente.

Les moyens financiers

L’action est financée par la CAF, la DASES (Ville de Paris) et le FASILD.

5 - LE FONCTIONNEMENT

Pour répondre aux objectifs, deux actions complémentaires sont menées : l’accompagnement à la scolarité individuel et les activités collectives. 

· L’accompagnement à la scolarité

Le fonctionnement de l’activité de l’accompagnement scolaire est individuel (un bénévole / un enfant). L’objectif de l’accompagnement à la scolarité n’est pas de faire ses devoirs mais que chaque enfant reprenne si nécessaire confiance en lui, qu’il ait envie de réussir, qu’il prenne de plus en plus en main sa scolarité et qu’il acquière les outils pour y parvenir. La qualité de la relation entre l’enfant et le bénévole est primordiale. 

L’enfant et le bénévole conviennent d’une séance par semaine (parfois deux) d’une durée allant de une à deux heures. Le jeune est suivi tout au long de l’année scolaire par le même référent et ils se voient au créneau horaire défini. Nous les accueillons du lundi au jeudi entre 17h00 et 20h00. Nous souhaitons, à travers ces séances, pouvoir travailler étroitement au niveau scolaire et prendre le temps de revenir sur les lacunes accumulées les années passées, mais aussi aborder leur rapport à la scolarité en les mettant en relation avec un adulte disponible et prêt à leur consacrer du temps régulièrement. Ces temps d’échanges peuvent aussi être l’occasion pour le jeune d’aborder d’autres aspects de sa vie : famille, préoccupations, centre d’intérêts…Ces séances peuvent se ponctuer de sorties culturelles entre le bénévole et le jeune (musée, concert, cinéma etc.…). 

L’accompagnement à la scolarité tel que nous le pratiquons ne peut fonctionner sans l’implication de tous les acteurs qui entourent l’enfant  à savoir les parents, l’école et bien sûr le jeune lui même.

Les jeunes 

Ceux qui souhaitent s’inscrire doivent rencontrer la coordinatrice afin d’évaluer leur motivation et leurs besoins réels. Après quoi, les jeunes s’engagent lors de l’inscription à être ponctuels et assidus. Ils sont présents lors des discussions sur leur évolution avec les parents et le bénévole. Ils apportent leur bulletin à la fin de chaque trimestre pour une discussion autour de ce support. Nous leur demandons de faire part de leurs difficultés au bénévole et/ou à la coordinatrice. L’an dernier, nous vous parlions des grandes difficultés à respecter ces engagements. Nous constations non pas un absentéisme mais des retards, des « oublis » fréquents qui semblaient être dus parfois au manque d’implication des parents dans notre action. Le début de nos actions autour de la parentalité semble conforter cette idée et estomper ces écueils.

Les parents 

Ils doivent être présents lors de l’inscription de l’enfant. Lors de la première séance de l’enfant avec un bénévole, un des parents au moins est présent au début et à la fin pour communiquer avec le bénévole et la coordinatrice. Ensuite, les parents sont tenus, une fois par mois de rencontrer le bénévole pour faire le point sur l’évolution de leur enfant (qu’elle soit scolaire, comportementale ou autre). La présence des parents est également imposée  lors des rencontres entre les bénévoles et les enseignants.

Les familles montrent un réel désir de réussite pour leurs enfants mais ne s’en donnent pas toujours les moyens et, pour certaines, n’en assument pas les efforts nécessaires. Il est difficile de généraliser ces manquements qui résultent de causes diverses selon les familles : méconnaissance du système scolaire, familles monoparentales peu disponibles, cultures différentes, analphabétisme, difficultés sociales, ou simplement désinvestissement dans l’éducation des enfants.
Les « semaines parents » :

En 2007, nous avons mis en place à deux reprises (février et juin) des semaines d’accueil des parents. Les parents étaient conviés à venir avec leur enfant à leur séance d’accompagnement à la scolarité. Les bénévoles les accueillaient, échangeaient, répondaient à leurs préoccupations et montraient aux parents de quelles façons sont utilisés les supports pédagogiques pendant les séances (jeux de société, livres, Internet etc…). Ces temps de rencontres ont été des moments forts de l’année concernant les relations de l’association avec les parents, mais surtout pour les accompagnateurs qui sont en demande de contacts avec les parents.
L’éducation nationale:

Une feuille de liaison élaborée par les associations et les écoles avec l’inspectrice de l’Education Nationale il y a deux ans est utilisée chaque année pour chaque enfant. Elle est adressée à l’enseignant qui nous la retourne complétée par ses remarques et coordonnées. Elle doit permettre de repérer les lacunes et difficultés (scolaires ou autres) du jeune. Les bénévoles qui le souhaitent peuvent rencontrer avec la famille, les enseignants au cours de l’année. Les établissements prennent également contact avec nous dès qu’ils le souhaitent pour évoquer la situation d’un élève et ce aussi bien par le biais du directeur, de l’enseignant que de l’assistante sociale.

La R.E.P. s’est jointe à nous lors des formations proposées aux bénévoles afin d’expliquer le contexte particulier dans lequel évoluent les élèves scolarisés en Z.E.P.  L’inspectrice de l’éducation nationale du quartier se joint également au cycle de formation des bénévoles en animant les séances relatives à l’apprentissage de la lecture en primaire.

D’autre part, la R.E.P. nous informe de chaque évènement important au cours de l’année et nous invite à y participer (journée des métiers, remise des bulletins, réunion commission enfance/jeunesse avec d’autres associations du quartier.). 

Ce lien tend à se renforcer puisque depuis la fin de l’année 2004, la R.E.P. et l’Education nationale via l’inspectrice et quelques directeurs d’établissement ont souhaité mettre en place plusieurs groupes de travail avec des associations du quartier de la Goutte d’Or afin de veiller à renforcer les liens - comme le mentionne la charte de l’accompagnement à la scolarité - et ce par la mise en place de choses très concrètes (fiche de liaison commune, rencontres plus formelles etc.…)

· Les activités collectives

Nous avons souhaité compléter les actions individuelles d’accompagnement à la scolarité par des activités collectives. Il s’agit de groupes relativement restreints pour favoriser l’expression et la participation de chacun.

Atelier Théâtre :
L’improvisation théâtrale et le travail corporel permettent d’aider les participants à se découvrir et à maîtriser leurs propres moyens d’expression, à développer leur imagination créatrice, à  mieux se connaître et à prendre confiance en soi. Un des objectifs commun à tout type d’atelier artistique, et principalement à celui-ci, du fait de la menée des différents temps de jeu, reste l’importance qui est faite à la relation à l’autre, dans  la prise en compte de la parole d’autrui et dans l’écoute indispensable pour que les participants soient en confiance et qu’ils puissent ainsi agir sur leur propre personne.

Cet atelier hebdomadaire regroupant une dizaine d’enfants âgés de 7 à 11 ans s’est déroulé le mercredi entre 14h00 et 16h00 de Janvier à Juin 2007. Il était animé par une comédienne connaissant bien le quartier et y menant différents ateliers. Forte de ces expériences, elle a proposé un atelier théâtre au plus proche des demandes et besoins des participants.

Ateliers Petits Débrouillards :

Devant l’arrivée de plus en plus importante d’une population d’origine chinoise peu intégrée et peu acceptée des habitants du quartier, nous avons souhaité mettre un place un parrainage avec une association basée dans le 11° « Hui-Ji ». Nous travaillerons ensemble en 2007 en recevant notamment une partie de leur public lors des mini stages « Petits Débrouillards ». Il nous semble primordial que les enfants toutes origines confondues apprennent à vivre ensemble et se respecter. Nous souhaitions les amener à construire et produire en tenant compte des capacités et richesses de chacun.

Les enfants des deux structures associatives se sont donc retrouvés en février et en avril pour le déroulement des mini stages, puis ont poursuivi leur échange en travaillant ponctuellement ensemble sur la valorisation des leur travail (conception et réalisation d’une exposition itinérante)

Il nous semble important que les enfants soient régulièrement mis en situation d’expérimentation sur des thèmes attrayants. Le thème de l’image a été retenu. Il s’est concrétisé par un mini stage autour de la photographie (la fabrication et l’utilisation de sténopés), puis un mini stage autour de l’illusion d’optique (fabrication de flip books, jeux illusions).

Sorties  culturelles et loisirs pendant les vacances
Nous avons également effectué des sorties durant les petites vacances, avec en moyenne une douzaine d’enfants encadrée par la responsable du secteur Enfance Jeunesse, une stagiaire et des bénévoles de l’accompagnement à la scolarité.

Exposition « BD reporter » au centre Georges Pompidou, bateau mouche, musée des arts forains 

Cinémas, spectacle musical à la guinguette pirate, découverte de Montmartre, la Cité des Sciences et de l’Industrie, la Conciergerie, le jardin du Luxembourg, Crad’expo, la ferme de Paris, le musée Branly, la Tour Montparnasse, la Galerie de l’Evolution, le jardin des Plantes, visite du Quartier Latin, croisière sur le canal de l’Ourcq.

Fête de la Goutte d’Or : 

Le secteur enfance jeunesse a participé à plusieurs temps forts de la Fête de la Goutte d’Or : Le village Festif, le Cross, la Scène ouverte…

6 -  L’EVALUATION

EVALUATION QUANTITATIVE

Accompagnement à la scolarité : 

55 enfants ont été suivis par 51 bénévoles en d’octobre 2006 à juin 2007.

33 étaient en primaire et 22 au collège. Il y avait 32 filles et 23 garçons.

Actions collectives :

Chaque atelier a réuni une douzaine d’enfants, chaque sortie également.

Quant aux activités pendant la Fête, il est difficile d’estimer le nombre exact.

EVALUATION QUALITATIVE
D’un point de vue relationnel, nous faisons des entretiens tous les trois mois avec les enfants, les parents, l’Education Nationale. La mesure n’est donc plus quantitative mais qualitative.

En grande majorité, les bulletins et livrets scolaires des jeunes laissent voir une progression constante souvent, dès le milieu du second trimestre.  Les rencontres avec les professeurs nous confortent dans notre sentiment de progrès, car même s’il ne le ressent pas de suite dans les résultats, l’instituteur perçoit que les lacunes antérieures diminuent.

Les familles sont un peu plus impliquées dans la scolarité de leur enfant. Un premier pas se fait bien souvent vers l’école en prenant par exemple  garde à ce que l’enfant adopte un rythme de sommeil adéquat, qu’il ait le matériel nécessaire pour aller en classe etc.… Il y a un début d’implication pour tous, et pour les familles les plus sensibilisées, des prises de rendez-vous avec les professeurs, des entretiens réguliers avec les bénévoles.

Seules quelques familles restent totalement en marge de l’éducation de leurs enfants, cela reste très minime.
7 - LE PARTENARIAT

Avec l’Education Nationale :

En début d’année, notre association présente ses actions aux équipes pédagogiques de chaque établissement du quartier dont sont issus les jeunes inscrits au centre social.

D’autre part, une feuille de liaison permettant de repérer les lacunes et difficultés du jeune est adressée à l’enseignant de l’enfant qui nous la retourne complétée par ses remarques et coordonnées. Les bénévoles qui le souhaitent peuvent rencontrer avec la famille les enseignants au cours de l’année

La R.E.P. s’est jointe à nous lors des formations proposées aux bénévoles afin d’expliquer le contexte particulier dans lequel évoluent les élèves scolarisés en Z.E.P. Cette session d’une durée de deux heures a eu lieu en début d’année scolaire. La coordinatrice s’implique dans les groupes de travail créés par les associations sur les questions de scolarité afin d’apporter son expérience et de conseiller au mieux les structures associatives.

D’autre part, la R.E.P. nous informe de chaque évènement important au cours de l’année et nous invite à y participer (remise des bulletins, réunion commission CASCO avec d’autres associations du quartier.)
Avec d’autres associations :

Le tissu associatif est très présent dans le quartier où nous sommes implantés : la Goutte d’Or. Nous sommes en lien avec toutes les associations proposant une action d’accompagnement à la scolarité et ce par l’adhésion à une commission ; la CASCO (commission d’accompagnement à la scolarité). Il s’agit d’échanger à la fois sur nos pratiques, mais surtout sur les problématiques rencontrées dans les structures les liens avec les partenaires institutionnels, la formation des bénévoles.
A ce titre, nous mettons en place, à quatre associations, un programme de sessions de formations à destination de nos intervenants. Ainsi cette répartition du travail et des coûts nous permet de proposer une formation plus professionnelle et plus complète à un plus grand nombre. 

8 - LES PERSPECTIVES

Accompagnement à la scolarité :

Force a été de constater que l’investissement d’une seconde personne sur le secteur a permis de réaliser des actions complémentaires au projet d’accompagnement à la scolarité. Une demande de poste adulte relais vient d’être acceptée. Nous devrions recruté une nouvelle personne début 2008.
Ateliers collectifs :

Nous allons continuer à proposer des sorties culturelles et des temps de loisirs. Nous souhaitons proposer aux jeunes des activités différentes des autres structures afin de diversifier l’offre.
Il nous parait essentiel également de poursuivre les activités en petit groupe. C’est pourquoi nous poursuivrons l’atelier théâtre. Celui-ci prendra sans doute une autre forme, plus proche de leurs attentes (lieu d’expression, théâtre d’improvisation, valorisation de  leur travail par la création d’un petit spectacle de fin d’année...)

LA HALTE GARDERIE  « CARAVELLE »

1 - LE CONTEXTE

La halte-garderie répond, en partie, à un manque de structure d’accueil petite enfance dans le quartier. Les demandes des familles du quartier sont diverses : suivre des cours d’alphabétisation, ouvrir un espace aux enfants de familles en difficultés (santé, logement…), se libérer du temps, travailler, permettre à l’enfant de vivre en collectivité…

2 - LES OBJECTIFS

-  Favoriser la séparation parents/enfants en douceur

-  Favoriser l’autonomie, la socialisation et le développement de l’enfant à travers divers jeux et activités.

-  Découvrir l’autre, échanger avec lui

- S’imprégner du langage avec les histoires, les livres, les diapositives, les chansons, les comptines

- Sensibiliser les enfants et les parents autour du livre en collaboration avec l’association « L.I.R.E. à Paris »

-  Vivre de nouvelles expériences

3 -  LE PUBLIC VISE

Notre capacité d’accueil est de 19 enfants par demi –journée. Nous accueillons des enfants du quartier âgés de moins de 4 ans (plus de 4 ans avec dérogation pour les enfants porteurs de handicap).

Pendant les horaires de l’alphabétisation, nous réservons 10 places pour les enfants des stagiaires.

Certaines familles nous sont envoyées par la PMI, les puéricultrices du quartier ou les assistantes sociales.

4 - LES MOYENS

Moyens humains

Afin d’assurer le bon fonctionnement de la halte-garderie, celle-ci comprend une équipe de cinq salariées : une responsable EJE, une éducatrice jeunes enfants, une auxiliaire de puériculture, une auxiliaire petite enfance et un agent d’entretien. 

Nous avons accueilli un stagiaire en deuxième année de formation d’EJE dont l’objectif principal était de repérer la place et les différentes fonctions qui caractérisent le profil professionnel d’un EJE.

Une fois par semaine, la responsable participe aux réunions d’équipe de l’association. Ainsi, un lien s’établit entre les différents secteurs pour répondre du mieux possible aux demandes du public qui fréquente le Centre Social.

Moyens matériels

Nous disposons d’un local qui comprend une salle d’activité avec un espace dînette et toboggan, une pataugeoire et une chambre. Nous avons également du matériel pédagogique : fournitures pour les activités, jeux, jouets, projecteur…

Outils d’évaluation

Nous établissons un dossier, dès l’inscription, avec tous les renseignements nécessaires pour accueillir et suivre chaque enfant. La CAF demande une évaluation de la fréquentation tous les trimestres.

L’équipe utilise un cahier de suivi pour les enfants : comportements, habitudes, évolution, difficultés rencontrées. Ainsi, un travail auprès des enfants et des familles s’établit pour  accueillir les enfants dans de meilleures conditions.

5 - LE FONCTIONNEMENT

Inscriptions

Les  inscriptions s’effectuent sur rendez-vous avec la responsable. C’est un moment d’échange  autour du fonctionnement et du règlement intérieur de la structure. 
Adaptation

Un temps d’adaptation  de l’enfant se fait progressivement sur une à deux semaines. Elle permet à l’enfant vivre en douceur la séparation avec sa famille. 
Déroulement de la journée

Nous portons  une attention particulière à  l’accueil des enfants et des parents. Si besoin, la responsable reste disponible pour recevoir les parents individuellement. 

Nous proposons et accompagnons les enfants dans les jeux, les activités et les moments de vie quotidienne en fonction de leur rythme et intérêts. Afin de faciliter l’organisation de la journée et permettre aux enfants d’expérimenter divers domaines nous  proposons des activités régulières telles que : peinture, manipulation,  éveil musical et diapositives une fois par semaine. A ces activités se rajoutent : parcours psychomoteur, ballons, cerceaux, rondes, jeux d’encastrement, histoires…Nous utilisons la pataugeoire pour certaines  activités : peinture, collage, manipulation, perles…. L’après-midi, les enfants qui ont besoin d’une sieste à leur arrivée prennent un temps avec l’équipe avant de rejoindre la chambre. 

Jeux libres
En dehors des activités proposées, nous favorisons les moments de jeux libres. Ils permettent à l’enfant de choisir un jouet et de se l’approprier. La dînette,   les poupées, les voitures etc… sont des jeux symboliques qui favorisent l’imitation de scènes vécues. 

Accueil d’enfants porteurs de handicaps

Nous avons accueilli deux  enfants atteints de handicap en concertation avec le CAMSP, l’ADAAPT, le CMP,  les médecins de PMI… 
Comme les autres enfants, une période d’adaptation est nécessaire. Nous veillons à la qualité de l’accueil de l’enfant et de ses parents. Nous inscrivons l’enfant pour deux à trois demi-journées. En fonction de l’enfant des attentes des parents et des disponibilités de la halte-garderie  nous pouvons proposer jusqu’à cinq demi-journées. Nous définissons, pour l’accueil de chaque enfant, un salarié référent. Il  mène un travail d’observation et veille à favoriser la socialisation et son intégration auprès des autres enfants et de l’équipe. Le salarié référent est attentif aux besoins  de l’enfant afin de proposer des jeux ou des situations d’éveil qui lui sont adaptés. Il veille également à son bien-être lors des moments de vie quotidienne. Si nécessaire, il pourra être amené à se former à cet accueil spécifique.
Nos professionnels et plus particulièrement, la directrice sont amenés à rencontrer sommes l’équipe du CAMSP, de l’ADAAPT, le médecin de PMI… pour faire part de nos observations et permettre à l’enfant d’évoluer dans la structure ; voire comment aménager  l’espace ou la manière de porter l’enfant… 

Toute la période d’accueil de ces enfants à Caravelle nécessite une grande disponibilité de l’équipe.

La directrice s’investit auprès des parents de ces enfants dans un travail d’écoute bienveillante et d’accompagnement. Elle leur fait également part de l’évolution de l’enfant dans la structure.
La directrice peut être amené à rencontrer la direction d’un établissement spécialisé afin de favoriser l’adaptation de l’enfant dans ce nouveau lieu.

Une dérogation pour l’âge peut être  demandée au  médecin de la PMI dans l’attente d’une place dans une autre structure adaptée à l’enfant. La fréquentation de la halte est un temps indispensable à une première socialisation de ces enfants pour les préparer à entrer dans une autre structure par la suite.   

La fréquentation de la halte est un temps indispensable à une première socialisation de ces enfants pour les préparer à entrer dans une autre structure par la suite. Par ailleurs nous pensons qu’il est important d’accueillir des enfants porteurs de handicap auprès d’enfants valides. Cela peut permettre à l’enfant de mieux progresser et aux parents de sortir de l’isolement. Les parents des enfants valides sont attentionnés envers ces enfants porteurs de handicap. Certains vont échanger auprès des parents et noter un intérêt sur l’enfant. Cela correspond aux principes d’ouverture à tous sans discrimination du centre social

Sensibilisation au livre
Une fois par semaine, nous recevons une lectrice de l’association « L.I.R.E. à Paris ».  L’objectif de leur intervention est de sensibiliser les 0-4 ans et leurs parents autour du livre. Une collaboration entre la lectrice et l’équipe  favorise la continuité des moments de lecture à  d’autres périodes de la semaine. 

Implication des parents
Ateliers parents enfants à la halte garderie

Objectifs de l’atelier:

· Se rencontrer dans un autre contexte que celui de l’accueil de l’enfant au quotidien. Cela permet de partager des choses différentes, ce qui développe et renforce nos relations établies auprès de l’enfant mais aussi de son parent.

· Créer des liens avec et entre les parents, les faire participer à la vie de la halte garderie.

Sortir les parents de leur isolement en rencontrant les autres parents de la halte garderie et en tissant des liens 

· Permettre au parent et son enfant de se retrouver dans une relation individuelle, l’enfant fait découvrir ses capacités, ils partagent ensemble un moment de plaisir, d’émotion. 

Pendant l’atelier le parent reste auprès de son enfant, les professionnelles ont le rôle de les guider dans l’activité sans les influencer ou les juger, elles sont donc  plus dans l’observation que dans l’action.

· Favoriser la relation parents enfant : 

C’est soutenir les parents lorsqu’ils sont confrontés à des difficultés avec leur enfant. Au quotidien il n’est pas rare d’entendre  « Qu’est ce qu’il/elle est dur€ avec moi en ce moment… » ; « Il n’y a rien à faire. Il/elle ne m’écoute pas… ». 

Ces moments sont donc propices aux discussions entre parents mais aussi avec les professionnelles ; de plus le fait de se retrouver en petit comité favorise les échanges, les parents se sentent plus à l’aise et prennent plus facilement la parole.

Soutenir les parents dans leur rôle, leur offrir une écoute dont ils peuvent parfois avoir besoin, sans jugement.

Mise en place de l’atelier :

Cette année, c’est autour d’un nouveau projet que se sont déroulés les 2 ateliers parents enfants.

Dans la continuité du travail de sensibilisation au livre mené à la halte garderie avec l’équipe de LIRE à Paris, c’est en s’inspirant de l’œuvre « Les PRE-LIVRES » de B.MUNARI  auteur de livres pour enfants qu’est né notre nouveau projet : celui de fabriquer un livre de matières   différentes favorisant ainsi la découverte du monde par les sens. 

C’est donc à l’aide de  matériel de récupération (tissus, laine, cartons papiers…) obtenu avec la participation des parents, et une petite pincée de créativité que cet atelier a pu naître! L’atelier se déroule dans la salle d’activités de la halte-garderie aménagée différemment pour l’occasion. Nous regroupons les petites tables ensemble afin que les enfants et leur parent puissent s’installer aisément autour.
Déroulement de l’atelier :

Les 2 séances ont été relativement différentes bien que l’atelier proposé soit le même.

A la première séance, cinq mamans et leur enfant y ont participé ; à la deuxième seulement quatre  mamans ont accepté notre invitation. Sur les deux séances nous avions invité six parents mais certains se sont retrouvés bloqués car ils n’ont pas trouvé  de solution de garde pour la fratrie.

A  l’arrivée des enfants quelques jeux étaient installés sur le sol en attendant le reste du groupe. Les enfants jouaient entre eux, et nous discutions avec les parents autour de leur enfant.

Une fois tout le monde présent, l’éducatrice a présenté l’œuvre qui a inspiré le projet et l’activité sans être trop directive et en insistant sur le fait qu’il ne s’agit pas absolument de produire quelque chose mais plutôt de laisser aller son l’imagination. 

Après un temps d’explication du déroulement de l’atelier, les enfants et leur maman ont regardé et touché avec précaution les livres réalisés dans différentes matières. Ensuite, nous les avons invités à fabriquer un livre. Le matériel de récupération, la colle, les spatules et les ciseaux étaient à leur disposition dans plusieurs corbeilles sur les tables.

Et à chacune des séances il a été étonnant de voir avec quelle patience les enfants et leurs parents se sont prêtés avec grand intérêt à l’activité et c’est dans la bonne ambiance que tous se sont affairés autour du matériel ! 

Les parents se sont laissés aller aux discussions les plus variées : l’angoisse liée à l’entrée de l’enfant à l’école, les difficultés qu’ils rencontrent, l’insécurité qu’ils peuvent ressentir dans le quartier…C’est beaucoup de sujets qui sont ainsi traités entre les parents.

A la fin de chaque atelier nous avons partagé ensemble un petit goûter et discuté autour de l’activité passée. Les mamans ont exprimées leur ressenti. Une maman nous a avoué qu’elle était vraiment heureuse d’avoir été invité car depuis la naissance de son enfant elle se sentait très isolée et ne sortait plus beaucoup… Et que ça faisait longtemps qu’elle ne s’était pas autant amusée.

Après ces après-midi passés ensemble, les enfants ont emporté leur livre. Lorsqu’il n’était pas fini, les mamans ont récupéré quelques morceaux de laine ou de tissu pour terminer le livre à la maison.

En plus des rencontres parents-enfants, nous avons mis en place des ateliers parents-enfants et des temps d’échanges parents et professionnelles (responsable et EJE). C’est décrit de façon plus complète dans le chapitre « actions parents » 

Les réunions thématiques avec les parents

Cette année deux réunions thématiques ont été organisées sur des vendredis après midi : l’une en juin et l’autre  en novembre.

Ces réunions se sont déroulées sous forme de discussions menées par la responsable de la halte garderie et l’éducatrice avec la présence des parents sans leur enfant.

La première réunion avait pour thème les limites chez l’enfant. Environ cinq mamans ont participé à cette réunion et le sujet avait suscité beaucoup de vives réactions. En effet, parfois face au comportement de leur enfant, elles  se retrouvent complètement désemparées, ne sachant comment faire. 
Ces moments ont permis d’échanger leurs pratiques, leur point de vue et opinions, parfois le fait de se sentir écouté a pu soulager beaucoup de souffrances. La responsable et l’éducatrice de jeunes enfants ont commencé en lançant le sujet afin de donner la parole ensuite. Elles ont apporté également les situations qu’elles pouvaient rencontrer au quotidien sur le terrain et les moyens qu’elles utilisaient.

Au début, seulement une ou deux mamans ont commencé à parler, mais au fur et à mesure de l’échange, toutes ont apporté diverses situations, anecdotes, en se conseillant et s’écoutant mutuellement.Ces discussions ont débouché sur une multitude de questions et réflexions.

Pour détendre l’atmosphère et la rendre conviviale nous avions préparé du café, du thé et des petits biscuits. C’est toujours dans la bonne humeur que se sont déroulées ces rencontres.

A l’issue de cette première réunion, la question de la propreté chez l’enfant ayant été plusieurs fois abordée, nous avons choisi ce sujet pour la deuxième réunion. .Sur ce thème une bonne dizaine de mamans étaient présentes, et les échanges ont été tout aussi intéressants, chacune apportant ses méthodes… !

Ces réunions se faisant sans la présence des enfants, posent un problème aux parents n’ayant aucune solution de garde.

Pour palier cet obstacle, la responsable et l’éducatrice ont rédigé ensemble un écrit retraçant de manière générale les idées apportées lors de ces rencontres. Il a été distribué à tout parent susceptible d’être intéressé par le sujet traité. Ce fut aussi le moyen de garder une trace de ces moments.

De nouvelles réunions thématiques avec les parents sont prévues pour l’année 2008.

Les rencontres parents enfants professionnels

Cette année, nous avons organisé trois vendredis après midi de rencontre parents enfants professionnels (dont une fois avec la lectrice de « Lire à Paris ») : en mars, juin et octobre. Lors de ces rencontres tous les parents de la halte garderie sont invités et toute l’équipe de la halte garderie est présente pour les accueillir. Pour rendre ces rencontres plus chaleureuses nous décorons la halte garderie aux couleurs d’une culture choisie à l’avance autour de laquelle nous aurons rassemblé des livres à disposition dans la salle, des musiques et exposé les activités des enfants. Cette année trois cultures ont donc été explorées par les enfants, les professionnelles et leurs parents : L’Amérique Latine, le Portugal et le Maghreb.

Le choix de partir ainsi à la découverte des cultures reflète le public de tous horizons accueilli au quotidien à la halte garderie.

Ces après midi sont l’occasion de se rencontrer, d’échanger et surtout de passer un moment de plaisir et de joie. 

Lors d’une de ces rencontres, une exposition de photos sur le quotidien des enfants (moment de jeux, activités, goûter…) avait été affichée sur tous les murs de la halte garderie. Les parents ont pris énormément de plaisir à les regarder, c’était le moyen pour eux de découvrir en image le quotidien de leur enfant.

Pour rendre un climat convivial, nous organisons un petit goûter dans le milieu de l’après midi, des petits jeux sont sortis pour les enfants…

L’ambiance est toujours à la fête et beaucoup de liens se tissent lors de ces temps car ils sont propices aux échanges.

Afin nous dire au revoir le vendredi précédant les vacances de Noël, nous avons également  proposé un temps de rencontre en fin de matinée. Nous avions prévu une collation pour les enfants et les parents. Nous avions décoré la salle autour de Noël avec en fond musical quelques chant de Noël. Les échanges entre les familles et le personnel étaient centrés autour des fêtes de fin d’année. 

Ce temps se termine toujours de la même façon, toutes les professionnelles s’installent au centre de la pièce pour partager avec les enfants et leurs parents un petit temps de chant, qui réunit tout le monde et qui reste un bon moyen de retenir l’attention afin de remercier la présence de chacun.

Complémentarité avec les autres secteurs du centre social

Dans son analyse des besoins du quartier, l’Accueil Goutte d’Or avait diagnostiqué le manque de lieux « petite enfance », le besoin de garde pour les enfants des femmes en parcours d’insertion et la nécessité de favoriser des espaces de rencontre entre populations de différents milieux et origines. C’est dans ce sens que nous travaillons en cohérence avec le projet global de l’association.

Lors de l’inscription des enfants, nous présentons aux parents l’ensemble du centre. 

En 2007, nous avons reçu  19 enfants dont les mères suivent des cours d’alphabétisation. La responsable des Actions Femmes oriente les mères, qui ont besoin d’un mode d’accueil, vers la  responsable de la halte-garderie. Nous orientons les familles en difficultés vers la Permanence Sociale. Nous sommes en contact avec la responsable de l’animation socioculturelle et familiale pour favoriser les sorties familiales ou autres activités prévues par le Centre. La proximité des locaux favorise le lien avec la responsable du secteur Enfance-Jeunesse. Certains grands frères ou grandes sœurs fréquentent cette action. Nous gardons également un lien avec le service RMI.

Nous affichons et diffusons les informations concernant la vie de l’association ou du quartier.
6 - EVALUATION 

Evaluation quantitative

Nous avons reçu 79 enfants

	Ages

· de 4 à 13 mois : 14 enfants

· de 14 à 18 mois : 22 enfants

· de 19 à 24 mois : 18 enfants

· de 25 à 36 mois : 23 enfants

· + de 4 ans : 2 enfants handicapés

Pays d’origine :
· 31 : Maghreb 

· 28 : Afrique Noire

·   9 : Issus de couples mixtes

·   9 : France

·   2 : Autres

Situations familiales :

· 72 : couples

·   7 : monoparentales


	Compositions familiales :

· 1 enfant   : 15

· 2 enfants : 33

· 3 enfants : 16

· 4 enfants :   9

· 5 enfants :   4

· 6 enfants :   1
· 7 enfants :   1
Ressources mensuelles des familles :

-     40 : de 0 à 760 €

· 19 : de 760 à1 520 €

·   8 : de 1 520 à 2 280 €

·   6 : de 2 280 à 3 040 €

·   3 : de 3 040 à 3 800 €

·   3 : au de là de 3 800 €




Evaluation qualitative

Ce qui a caractérisé l’année 2007, c’est l’évolution de notre action autour de la parentalité.  Notre qualité d’accueil s’améliore par la proposition de rencontres et d’échanges de plus en plus adaptés aux demandes des familles.

Notre travail régulier auprès des différents partenaires, notamment,  lors de l’accueil et du suivi d’enfants porteur de handicap, nous permet de répondre de manière appropriée aux besoins de ses enfants et de leurs parents

Nous avons aussi continué de  mener notre travail dans le réseau des partenaires de la Petite Enfance du quartier notamment par l’organisation d’événements en direction des jeunes enfants pour Noël et la Fête de la Goutte d’Or. Nous remplissons ainsi une des missions d’un centre social. 

7 - PARTENARIAT

Nous travaillons en étroite collaboration avec les puéricultrices de secteur. Nous sommes toujours  amenés à répondre à des difficultés rencontrées par les familles : problème de logement, difficultés financières, mères seules, enfants en détresse... Ces difficultés entraînent de grandes souffrances chez certains enfants. C’est pourquoi notre rôle est de favoriser l’accueil de ces enfants dans un lieu sécurisant où ils peuvent s’exprimer.  Nous gardons contact une fois que l’enfant fréquente la halte-garderie. Ainsi, nous pouvons rendre compte de son évolution. 
Afin d’accompagner le mieux possible les familles, de coordonner les besoins en mode d’accueil  et d’élargir les possibilités d’informations, nous avons pris contact avec les organismes du quartier : la P.M.I., le Pôle Santé, l’Arbre Bleu, la Maison de l’enfance, les services sociaux  et la CAF.
Comme nous l’avons précisé ci-dessus un travail  de partenariat est également assuré auprès du  CAMSP, l’ADAAPT pour l’accueil d’enfants porteurs de handicap.
Nous avons également participé à la fête de la Goutte d’Or  avec l’Arbre Bleu  où nous avons programmé un spectacle pour les jeunes enfants du quartier. 

En fin d’année, pour  Noël, nous avons également organisé un spectacle avec l’Arbre Bleu pour les enfants du quartier. Nous avons pris contact avec les crèches avoisinantes pour les inviter à y participer. 

8 - PERSPECTIVES

En 2008, nous envisageons de poursuivre notre action autour de l’accueil d’enfants handicapés. Elle sera pérennisée par l’embauche d’une 5ème personne. Nous tendons vers un accueil équivalent à un temps plein : deux à trois enfants.
Nous prévoyons également d’améliorer l’accueil des bébés par l’aménagement de l’espace. En effet, nous prévoyons un espace plus sécurisant  entouré de séparations adaptées.
ACTIONS PARENTS

Le public rencontré par le Centre social est composé de personnes principalement issues de l’immigration (majoritairement maghrébine et africaine). En revanche, leurs enfants sont, bien souvent, nés en France et ne connaissent pas ou peu le pays de leurs origines. Il y a fréquemment un décalage entre les parents (qui viennent de sociétés traditionnelles) et les enfants (qui baignent dans la culture française) accentué par le manque de dialogue intergénérationnel.  Toutes les familles connaissent cette difficulté de dialoguer. Dans le public que nous recevons, elle est particulièrement accentuée par plusieurs causes :

· L’exil : L’immigration résulte rarement d’un choix positif. Elle est due à contraintes économiques, pressions de l’entourage, insécurité… De nombreux parents ont vécu l’exil comme un déchirement. Ils ont souvent subi des vexations, des humiliations. Ce parcours a été si douloureux qu’ils ne peuvent parler à leurs enfants de leur passé. 

· La précarité : La survie immédiate absorbe une grande partie de l’énergie des parents en situation de précarité. Cela les rend moins disponibles pour leurs enfants. Leur insécurité les fragilise dans leur rôle de parent. « Quand soi même on n’a pas de place, comment on peut dire à son enfants : voilà ta place ! » disait une mère de famille.

· Le décalage culturel : La plupart des parents viennent de société où les adultes collectivement éduquent les enfants. Ici, ils se retrouvent en familles nucléaires et sans y avoir été préparés, seuls pour assumer la responsabilité éducative de leurs enfants. Cela se passe dans un contexte qu’ils connaissent pas ou mal. L’école, les structures petite enfance, les travailleurs sociaux, la police, la justice sont des interlocuteurs auxquels, ils n’avaient souvent jamais eu à faire dans leur pays d’origine.

Face à ces difficultés, les parents sont trop souvent seuls et démunis. Ils ont besoin de lieux où parler et être écoutés, d’interlocuteurs qui les aident à comprendre leur situation et ce que vivent leurs enfants, à s’adapter au règles et à la culture française sans dévaloriser la leur. Ils ont besoin de prendre confiance en eux, en leur capacité à être de bons parents et à regarder positivement leur enfant même s’il ne correspond pas à l’enfant idéal.

C’est pourquoi le concept de l’atelier parents-enfants dans lequel des familles peuvent se rencontrer et échanger correspond à une partie de leurs attentes. En 2007, nous avons poursuivi l’atelier hebdomadaire intitulé « Est-ce que tu vois la même chose que moi ? », initié en 2006. Celui-ci s’est appuyé sur la photographie pour favoriser l’expression des parents et des enfants autour de leurs visions et leurs représentations du quartier.

Dès la première séance, les parents ont abordé les difficultés scolaires de leurs enfants. Ce sujet n’avait pas de rapport direct avec l’atelier, mais la réussite scolaire qui est importante pour la plupart des familles, inquiète beaucoup les familles du quartier qui ont peur que leurs enfants « tournent mal ». Elles développent une certaine forme de culpabilité alimentée par leurs difficultés à aider leurs enfants (analphabétisme, logements trop petits et sans confort, le fait de ne pouvoir vivre dans un autre quartier…).

Cet atelier représente le sas de décompression dont elles ont besoin : être écoutées sans être jugées dans le respect de leur culture d’origine. 
Cet atelier est aussi l’occasion de parler du pays d’origine. La surprise des parents face à leurs enfants évoquant (pour ceux qui y sont nés ou qui y sont allés en vacances) la présence ou l’absence de souvenirs, montre l’inexistence de dialogue sur cette partie de leur vie avant l’immigration. La souffrance liée à l’exil justifie cela en partie.

Les femmes entre elles abordent des sujets difficiles de leur vie quotidienne.

La polygamie, par exemple, fait partie de leurs préoccupations, elles y sont opposées, elles ont peur d’être confrontées à cette situation, elles connaissent tellement de femmes qui ont dû cohabiter avec une seconde épouse sans qu’elles aient pu le prévoir, qu’elles nourrissent un discours très méfiant vis-à-vis des hommes.

Les problèmes de logement rendent leur quotidien compliqué : certaines sont à l’hôtel, d’autres en foyer ou dans des logement trop petits par rapport à la composition de leur famille, il est difficile de trouver sa place dans de telles conditions.

Les difficultés liées à l’absence de titre de séjour sont les plus douloureuses. Ces femmes se sentent déshumanisées, elles ont peur du contrôle de police, sont sans espoir pour l’avenir : comment espérer trouver un emploi, un logement ? Se retrouver avec des femmes qui vivent ou qui ont vécu la même chose permet d’extérioriser un certain nombre de tensions qui les empêchent d’être à l’aise dans leur rôle de mère en France.
Même si pour tout parent, quelques soient ses conditions de vie, il n’est pas facile d’exercer son rôle de père ou de mère, on voit, dans le public qu’on reçoit, l’impact de la précarité que subissent les familles.

Par conséquent, l’atelier doit jouer un rôle de valorisation : par la parole et par les réalisations de chacun.  
ANIMATION SOCIOCULTURELLE ET FAMILIALE
1 - LE CONTEXTE

Le secteur de l’animation socioculturelle, créé en septembre 2002, a impulsé une transversalité au sein de l’association, permettant ainsi aux différents publics du centre social de se retrouver et de partager des activités communes. Ce partage leur permet de mieux percevoir la dimension de l’association et surtout la complémentarité de ses actions.

Les habitants du quartier, d’origines très diverses, vivent les uns à côté des autres sans forcément se connaître avec les difficultés relationnelles que cela implique. Aussi l’organisation de sorties, d’ateliers et de vacances leur permet de se découvrir, de s’apprécier et de reconnaître la richesse culturelle du quartier de la Goutte d’Or comme un atout. 

Cette action comporte une spécificité par rapport aux activités proposées par d’autres associations : les sorties, ateliers et vacances sont organisées pour des familles et non pas pour des enfants ou pour des adultes. En effet, la population du quartier n’a pas souvent l’habitude, d’une part, du fait de leur culture, et d’autre part, de leurs conditions de vie difficiles, de partager du temps ensemble parents et enfants.

2 - LES OBJECTIFS

· Favoriser la création de lien social et de mixité sociale

· Faciliter le rôle éducatif des parents par le biais d’échange et d’activités en groupe

· Créer un réseau de familles dans le quartier : s’entraider, entrer dans une dynamique de groupe, découvrir d’autres familles

· Susciter l’envie des familles de découvrir de nouveaux lieux et de nouvelles activités par elles-mêmes
3 - LE PUBLIC VISE 

Il s’agit d’une part, des familles fréquentant déjà le centre et d’autre part, des habitants du quartier. 

Ces derniers ne sont pas à l’image des habitants d’autres quartiers parisiens. On y retrouve notamment une forte proportion de personnes immigrées ou issues de l’immigration (principalement du Maghreb et de l’Afrique de l’ouest), de plus, il y a dans le quartier une population plus fragilisée qu’ailleurs par des difficultés liées à l’anaphalbétisme, au logement, à l’emploi… Toutefois, les activités organisées par le centre ne sont pas réservées aux personnes en difficulté même si dans les faits ce sont plutôt ces personnes qui en bénéficient.

L’objectif est d’ouvrir les activités à davantage de personnes et de favoriser la mixité sociale. Accueil Goutte d’or doit se doter d’une stratégie de communication afin de clarifier son image auprès de son public et faire tomber la stigmatisation autour de l’appellation « centre social ».

4 - LES MOYENS

Moyens humains : 1 salariée à mi-temps (coordinatrice des actions sociales, familiales et culturelles), une bénévole habitant le quartier a été salariée le temps du séjour collectif, ainsi que des bénévoles des autres secteurs qui interviennent pour l’accompagnement des sorties.

Moyens financiers : La prestation animation collective famille de la CAF qui ne couvre pas la totalité du poste et des frais engagés. Elle est donc complétée par des subventions ponctuelles par projet, par exemple, la Fédération des Centres Sociaux, l’OPAC, Vacances Ouvertes pour les vacances familiales, l’Etat au travers le R.E.A.P pour l’atelier parents-enfants…

5 - LE FONCTIONNEMENT

Les sorties familiales :
Les objectifs recherchés par cette action sont :

· Accès à la culture et aux loisirs pour les familles

· Créer du lien social entre les familles / renforcer les liens familiaux

· Développer leur autonomie et leur mobilité dans Paris et au delà

Les sorties sont réalisées pendant les vacances scolaires. Elles sont ouvertes à tous les habitants du quartier, dans une optique de mixité sociale et culturelle. Il s’avère que les principales participantes sont les femmes fréquentant les groupes d’alphabétisation et leurs enfants, ce qui s’explique par leur connaissance de la structure. 

Par ailleurs, les participants participent au choix des sorties et sont de plus en plus, force de proposition. 

Une participation financière inférieure au coût réel (qui est expliqué aux familles) est systématiquement demandée.

Les vacances familiales :

Depuis 2003, Accueil Goutte d’Or propose aux familles qui n’ont pas de pratique des vacances, un accompagnement afin de faciliter leur départ.

Les deux premières années (2003 et 2004), un accompagnement individuel auprès des familles a été mis en place afin de les aider à monter leur projet vacances. Bien que le résultat ait été positif, une partie de la population et notamment celle que nous rencontrons le plus, via les activités que nous proposons, est trop démunie et pas suffisamment autonome pour envisager de partir seule. C’est pourquoi depuis 2005, nous avons choisi, en complément de l’accompagnement individuel, de mettre en place un séjour « collectif accompagné » répondant mieux aux attentes de socialisation et d’autonomie de la population que nous souhaitons toucher. 

Les objectifs des vacances familiales s’articulent autour de 3 axes :

· La relation enfants/parents

Se redécouvrir parent et enfant dans un autre contexte loin des problèmes du quotidien  (logement, travail…) ;

Pour le collectif :

Faciliter le rôle éducatif des parents par le biais d’échange et d’activités en groupe.

· La découverte de l’autre

Rencontrer de nouvelles familles sur le lieu de vacances ;

Découvrir un autre environnement culturel, un patrimoine régional.

Pour le collectif : 

Créer un réseau de familles dans le quartier : s’entraider, entrer dans une dynamique de groupe, rencontrer d’autres familles.

· Le développement des compétences

Appréhender la notion de projection dans le temps : travailler sur quelque chose qui ne se réalisera que dans plusieurs mois

Apprendre à gérer et à anticiper son budget

Pour le collectif :

S’exprimer devant un groupe, écouter l’autre, communiquer, savoir se remettre en question (par rapport aux choix concernant le projet vacances) ;

Argumenter et défendre ses choix.

L’atelier parents enfants :
En 2007, nous avons poursuivi l’atelier initié à la rentrée 2006. Cet atelier s’intitule « Est-ce que tu vois la même chose que moi ? ». 

C’est un moment de dialogue entre les parents et les enfants sur la façon qu’ils ont de percevoir leur quartier et leur environnement en général. 

Les premières séances ont permis de mettre l’accent sur l’expression des participants au sujet de leur quartier à partir de photographies qu’ils avaient choisi.

La deuxième phase de l’atelier a consisté à explorer le quartier avec des appareils photos jetables afin de prendre les vues qui avaient une signification pour eux. Ces photos ont ensuite fait l’objet d’un travail d’expression orale et écrite.

Objectifs de l’atelier :

· Dialogue parents/enfants mais aussi entre les familles

· Découvrir qu’on ne voit pas toujours les mêmes réalités

· Permettre aux parents de mieux comprendre leurs enfants en découvrant ce qu’ils aiment ou rejettent dans le quartier qui est leur réalité commune

· Développer la curiosité à l'égard de l’autre

· Apprendre à apprécier d'autres cultures en y trouvant des valeurs communes

La Fête de la Goutte d’Or :

L’association s’est investie de manière globale dans l’organisation de la fête en étant présente dans plusieurs instances : comité de pilotage, réunions plénières et commission animation.

Les différents secteurs ont participé à la mise en œuvre de la Fête de la Goutte d’or en fonction de leur public : la halte-garderie s’est chargée du spectacle petite enfance, le secteur jeunesse a participé à l’organisation du village festif et du cross, le secteur « actions femmes » a coordonné la vente de plats cuisinés par les femmes du quartier et le secteur de l’animation socioculturelle a co-organisé le repas de quartier qui clôt la fête et participé à la gestion des bénévoles en amont et pendant la fête.

Visibilité de la vie associative :
Dans la cadre de la coordination inter associative, l’association Gaby Sourire a impulsé un évènement qui permettrait de mieux faire connaître aux habitants de la Goutte d’Or le travail réalisé au sein des associations. 

Ainsi, les 5 et 6 octobre 2007, s’est tenu un évènement qui a permis aux habitants et aux associations de se rencontrer et d’échanger. Le secteur de l’animation socioculturelle a participé au comité de pilotage et à la mise en œuvre de cet évènement. 

Le bilan de cet évènement est en demi teinte. Les objectifs de cette action étaient pertinents mais la forme était peu attractive pour le public qui s’est peu mobilisé. Toutefois, cela a permis un travail de partenariat intéressant entre les associations du quartier.

La Fête de Noël : 
Cette année, afin de favoriser la rencontre de nos publics, le choix d’une fête commune à tous les secteurs du centre a été renouvelé, tout en maintenant une spécificité pour le secteur de la petite enfance.

Elle s’est déroulée sur 2 demi journées à la Salle Saint Bruno : pour tous, un spectacle par le magicien  Patrick Bièques suivi d’un temps festif avec un goûter le mercredi après-midi précédant Noël et pour les petits (0-4 ans), le jeudi matin un spectacle « Comme un poisson dans l’eau » par la compagnie Métaphore.

6 - L’EVALUATION QUALITATIVE ET QUANTITATIVE

Bilan des sorties familles : 

· 17 sorties auxquelles 372 personnes (dont 193 enfants) ont participé : la Tour Eiffel, les bateaux-mouches, sortie à la mer, piscine, cinéma, théâtre, atelier « miel et pain d’épices », cirque.

Perspectives :

Les sorties ont bien fonctionné cette année, elles répondent à un besoin de notre public. Après chaque sortie, un goûter au centre a été organisé afin de favoriser l’échange et l’expression des familles sur leurs souhaits de sorties. Pour 2008, l’objectif est de favoriser la participation des familles en les réunissant en amont pour établir la programmation ensemble : recueillir leurs envies, les confronter aux différentes contraintes et établir un programme concerté.

Bilan des vacances : 

En 2007, 12 familles soit 39 personnes - dont 21 enfants - sont parties en vacances. 

Deux propositions ont été faites aux habitants du quartier :

· 1 séjour collectif accompagné qui s’est déroulé à Azerat (Périgord) et qui a regroupé 6 familles, soit 16 personnes dont  7 adultes et  9 enfants âgés de 6 mois à 13 ans.

· 6 départs individuels : 5 familles en séjours autonomes et un enfant en colonie, soit 23 personnes (11 adultes et 12 enfants).

Le séjour collectif :

Cette année, nous avons souhaité impliquer les familles plus en amont dans la préparation du séjour. Aussi, nous les avons associées au choix du lieu de vacances et du type d’hébergement.

Ce choix a été fait afin de se rapprocher le plus possible d’un départ autonome et de créer une dynamique davantage participative.

Afin de respecter nos contraintes financières et notre échéancier, nous avions proposé aux familles (suite à des entretiens individuels sur leur conception des vacances) différents hébergements (gîtes et résidences vacances) à la mer, à la campagne et à la montagne. Au final, leur choix s’est porté sur un gîte en gestion libre dans le Périgord avec le recours à un service traiteur pour les repas du midi. Ce choix correspond tout d’abord à un coup de cœur sur le gîte (beauté du lieu, piscine privative…), puis à leur volonté de souplesse dans les horaires, notamment de la part des mamans de jeunes enfants.

Dans la pratique, il s’est avéré que cette méthode a été confrontée à un certain nombre de difficultés :

- l’association des familles au choix du lieu et du type d’hébergement signifie que la mobilisation des habitants doit commencer très tôt, à savoir dès janvier. Or, le public que nous visons rencontre d’énormes difficultés à se projeter dans le temps. Même lorsqu’il y arrive, il est bien souvent confronté à des problèmes ou des évènements qui peuvent remettre en question tous ses projets. Par exemple, une famille a dû annuler son séjour suite à une convocation au tribunal pendant la durée du séjour, une autre suite à un rendez-vous à la Préfecture pendant ces mêmes dates…

Par conséquent, seul un tiers des personnes ayant participé aux choix étaient encore présents lors du séjour.

- il est réellement difficile pour les familles de faire des choix, car elles ont peu de représentations des vacances en général, des régions françaises et des types d’hébergement en particulier. Elles sont donc très sensibles aux arguments donnés par les animatrices des réunions qui ont leurs propres représentations des vacances.

La mobilisation des familles a été très difficile. 

Pourtant cette année, le nombre de personnes qui est venu se renseigner au sujet des vacances a été beaucoup plus important que les années passées. 

Avant de réunir les 6 familles qui sont parties, 11 inscriptions ont été nécessaires. Ce qui signifie que 5 familles se sont désistées et que la dernière inscription a eu lieu fin mai. Cette difficulté à mobiliser notre public ne nous a pas permis d’atteindre les objectifs de développement des compétences qui visaient à favoriser l’apprentissage du départ en vacances. Peu de familles seraient en mesure d’organiser seules leurs propres départs en vacances l’année prochaine.

De mars à début juillet, 7 réunions de préparation ont eu lieu ainsi qu’une action d’autofinancement au cours de laquelle les familles ont préparé un repas pour une quarantaine de salariés et bénévoles des associations du quartier.

Tout au long de l’année, la participation des familles aux réunions a été très irrégulière : absences non excusées, retards… Cela peut s’expliquer par diverses raisons :

· Difficultés de gestion de leur emploi du temps et à se plier aux règles de nos structures.

· Elles n’osent pas dire non quand elles ne peuvent pas.

· Elles ne réalisent pas l’importance de leur présence aux réunions, ni que leur absence pénalise l’ensemble du groupe : elles ont peut être le sentiment que le projet se réalisera de toute façon et que ce sont les animatrices qui portent le projet et non elles. Elles ne se sentent pas toujours à la hauteur des tâches à accomplir et n’arrivent pas à s’affranchir de la présence d’un tiers pour les effectuer. Aussi, elles ne voient pas toujours la nécessité de venir aux rendez-vous fixés.

· Les problèmes du quotidien les accaparent énormément.

Cette difficulté à s’investir dans un projet d’agrément montre à quel point ces personnes peuvent être éloignées du marché de l’emploi et que les étapes à franchir dans leur démarche d’insertion sont nombreuses. 

Les liens qui se tissent entre les familles, les discussions et échanges avec les familles pendant et après le séjour, permettent aux parents de mieux parler des difficultés qu’ils rencontrent.

Le séjour individuel :

Pour les départs en individuel, nous travaillons avec Bourse Solidarités Vacances (BSV). C’est un dispositif national qui recense des offres de séjour auprès des prestataires vacances afin de permettre à des personnes qui ont peu de moyens, de partir en vacances.

Les personnes peuvent bénéficier de ce dispositif une semaine par an. La réservation d’un séjour via BSV leur permet de réserver des billets de train à tarif préférentiel.

La réservation des billets de train doit avoir lieu au plus tard 2 mois avant le départ, ce qui signifie qu’il faut réserver le séjour au moins 2 mois et demi avant le départ. Ces délais sont une contrainte importante pour une partie de la population avec laquelle nous travaillons. 

Cette année, beaucoup de familles ont contacté le Centre social parce qu’elles avaient le souhait de partir en vacances. Des demandes n’ont pu être satisfaites car des personnes n’avaient pas suffisamment anticipé leur projet.

Au total, nous avons monté des dossiers de départ en vacances avec 12 familles alors qu’il n’y a eu que 6 familles qui sont effectivement parties.

Les raisons de ces  non départs sont diverses : peur du départ, retour sur le marché de l’emploi, décès d’un proche, absence au rendez-vous de préparation.
D’une manière générale, ces séjours demandent un accompagnement des familles par le centre social assez lourd. Elles ont des difficultés à garder en mémoire les différentes échéances de réservation ainsi que dates de rendez-vous pour la préparation de leur départ en vacances.

Profil des familles parties :

· A l’exception d’une famille, toutes connaissaient déjà le centre social.

· 5 familles d’origine maghrébine, une famille d’origine africaine 

· Dans, toutes les familles parties, il y avait un homme présent

· Hormis une famille, toutes avaient des enfants (de 1 à 4 par famille)

· Une famille nous avait déjà contacté l’année passée pour partir en séjour mais elle avait annulé la réservation.

Les types de séjour :

· 5 séjour se sont déroulés à la mer (Noirmoutier, Menton, Sainte Marie la mer, Saint Raphaël, Leucate), 1 à la montagne (Clairvaux les Lacs - Jura)

· 1 pension complète, 1 colonie, 4 locations (dont 2 campings)

Malgré le dispositif BSV/SNCF qui permet d’alléger considérablement le coût des séjours, il reste un effort financier non négligeable à effectuer par les familles. Or, les vacances ne sont pas la priorité dans le budget et sont souvent sacrifiées.

Perspectives :

En 2008, nous allons maintenir la double proposition du séjour collectif et des départs individuels parce qu’elle répond aux différents besoin du public qui fréquente l’association. Cette action sera mise en œuvre avec l’objectif d’impliquer le plus possible les familles dans les différents choix afin qu’elles s’enrichissent de cette expérience.

Trois familles - dont deux étant parties en vacances via le séjour collectif – ont le projet de partir ensemble l’été prochain et nous ont contacté pour les accompagner dans leur projet. Cette démarche témoigne de l’effet d’impulsion qu’a eu sur elles le projet de séjour familial et qu’elles sont en mesure d’anticiper un projet.

Bilan de l’atelier parents-enfants :

Poursuite de l’atelier intitulé « Est-ce que tu vois le même chose que moi ? » initié à la rentrée 2006. Cet atelier a regroupé 4 familles soit 10 personnes dont 6 enfants.

La mobilisation des familles tout au long de l’année scolaire a été difficile.

Malgré ces difficultés, la qualité des échanges durant les séances montre l’intérêt de ce type d’action. Les familles qui sont venues à ce rendez-vous hebdomadaire ont du plaisir à se retrouver ensemble : les enfants étaient fiers de leur réalisations et les mères ont eu un lieu où elles pouvaient s’exprimer sur les sujets qui les préoccupent sans crainte que l’on s’immisce dans leur vie privée.

Perspectives :

La nécessité d’un lieu d’échange et de parole entre parents nous renforce dans l’idée de développer des actions autour de la parentalité. Toutefois, la forme de l’atelier hebdomadaire ne répond peut être pas à une demande. Aussi, en fin d’année 2007, des mères ont été consultées en groupe afin de connaître le type d’action qu’elles aimeraient que le centre social mette en place pour les aider dans leur rôle de parent. Elles ont émis une préférence pour un lieu de parole qui leur permettrait de se retrouver entre parents et d’échanger notamment avec la présence d’un professionnel sur les thèmes suivants :

- la sexualité : contraception, maladies sexuellement transmissibles ;

- le suivi de la scolarité de leurs enfants, les difficultés scolaires et /ou de comportement ;

- l’alimentation : comment manger équilibré ?

7 - LE PARTENARIAT

Pour les vacances familiales (en individuel), nous travaillons avec Bourse Solidarité Vacances, organisme collectant des séjours auprès de prestataires touristiques et les redistribuant à prix plus faibles, pour des familles qui ne pourraient partir en vacances. 

Le séjour collectif repose sur un dispositif multi partenarial.

Vacances Ouvertes et la Fédération des Centres Sociaux nous soutiennent par l’octroi de chèques vacances. Le Conseil régional pour la première année nous a soutenu dans le cadre de son nouveau programme « Premiers départs ». La CAF a renouvelé son soutien qui a été clarifié par l’adoption d’une politique de développement des vacances familiales.

Il faut noter qu’un certain nombre de partenaires institutionnels et culturels font de gros efforts en ce qui concerne les politiques d’accès des publics fragilisés. Outre la gratuité ou les tarifs réduits (qui ne sont malheureusement pas systématiques), nous avons la chance de bénéficier d’accueils adaptés à nos publics et de formation ou de concertation pour les travailleurs sociaux (comme au Louvre et à la Cité des Sciences). Ces dispositifs nous permettent de ne pas nous replier sur nous-mêmes mais au contraire de pouvoir échanger sur nos pratiques avec les autres et de faire progresser nos réflexions sur le sens de notre travail.

Pour la fête de Noël nous avons été soutenu par le Conseil de quartier et le Conseil Régional.
Nous travaillons régulièrement avec les associations du quartier, par exemple avec ADOS, La Salle Saint Bruno, Les Enfants de la Goutte d’Or, ADCLJC, EJGO… sur des projets d’animation de quartier comme la Fête de la Goutte d’Or.

8 - LES PERSPECTIVES

Mise en place d’un atelier « Bouger à Paris » à destination des habitants du quartier et notamment des personnes suivies dans le cadre du RMI. Cet atelier a pour objectif de lutter contre l’isolement de ces personnes et de leur permettre d’accéder plus facilement à des loisirs et à des sorties culturelles.

Accroître la participation des usagers en leur donnant la parole lors des différentes décisions à prendre pour mettre en place les actions. 

Relancer les débats qui permettent la rencontre et les échanges entre les habitants. 
5 - PERSPECTIVES
LE PROJET DE FUSION AVEC ADOS 
Il y a deux ans, nous avons répondu à une demande d’ADOS (Association pour le Dialogue et l’Orientation Scolaire) pour mener une réflexion sur un projet de fusion de nos deux structures. L’élément déclencheur de cette démarche était la fragilité financière d’ADOS. Le travail en commun nous avait permis de définir d’autres objectifs. 
Progressivement  nous avons été confrontés à la difficulté de travailler ensemble sur des actions comme celle des vacances familiales, à élaborer un projet commun, à trouver des réponses aux problèmes financiers. Cela a conduit le CA à décider, en septembre, d’arrêter le projet de fusion.

LE TRAVAIL AVEC LES CENTRES SOCIAUX DU 18°

Les centres sociaux établissent des contrats, en générale d’une durée de trois ans avec la CAF sur la base d’un projet social. Les trois centres sociaux du 18° voient leur contrat arriver à échéance à la même date, le 31/12/2008. La directrice du centre social Belliard-Binet, géré par la CAF à pris l’initiative de contacter les deux autres pour lancer une réflexion sur ce contrat. 
Depuis plusieurs mois, les directrices des 3 centres se réunissent. Il s’agit de

· Espace Torcy : centre social associatif porté par l’Ecole Normale Sociale

· Belliard-Binet : géré directement par la CAF

· Accueil Goutte d’Or : centre social associatif

Ces rencontres nous ont permis dans un premier temps de découvrir chaque centre. Cela nous a amenés à nous interroger sur les différences entre chaque centre et à repérer les objectifs communs, à élargir notre vision sur d’autres territoires du 18° que le nôtre, à vouloir, quand c’est nécessaire, défendre et promouvoir les spécificités de notre intervention sociale ainsi qu’interpeller les pouvoirs publics sur les problématiques rencontrées par les habitants.
Chaque projet social s’appuie sur un diagnostic. Nous travaillons à mutualiser notre démarche d’élaboration de ce diagnostic.

LE RENFORCEMENT DE L’EQUIPE
Depuis plusieurs années, nous constations un manque de personnel, principalement sur deux secteurs d’activités du centre : Enfance–Jeunesse et la halte garderie.

L’obtention d’un financement de l’Etat, complété par la Ville permet d’embaucher une personne à plein temps dans le cadre du dispositif « adulte relais ». Nous aurons ainsi un animateur/médiateur sur le secteur Enfance-Jeunesse. Sous la responsabilité de la coordinatrice Marilyn Portier (seule salariée du secteur à ce jour), la personne recrutée viendra renforcer l’activité. Cela permettra, notamment de poursuivre et d’approfondir le travail de relations avec les parents.
La Direction des Familles et de la Petite Enfance de la Mairie de Paris a, enfin, donné son accord pour financer le salaire d’une auxiliaire petite enfance pour renforcer l’équipe de la halte garderie. L’objectif est de pérenniser l’accueil d’enfants porteurs de handicap et de pouvoir en recevoir jusqu’à trois, équivalent à un temps plein d’accueil, de prendre du temps avec lui, de travailler avec les parents et les partenaires. Cela permettra d’accueillir les enfants dans de meilleures conditions car, lorsqu’une salariée était absente (maladie, formation, récupération…), il ne restait que deux salariées pour 19 enfants, ce qui obligeait la directrice à prendre sur son temps consacré à son travail de direction pour pallier le manque. 
RAPPORT MORAL
Comme vous avez pu le constater, le rapport d’activité que nous vous avons soumis n’est pas un simple descriptif d’actions juxtaposées. Il fait ressortir des principes et des valeurs qui caractérisent les centres sociaux mais plus particulièrement notre association, Accueil Goutte d’Or, depuis bientôt trente ans.

Suivant les périodes, certaines de ces valeurs doivent être plus que d’autres soulignées ou défendues.

Dans le contexte social et politique actuel, le repli sur soi, l’exclusion des plus fragiles, les inégalités, la stigmatisation et la culpabilisation des populations les plus démunies, minent notre société.

Si nous voulons vivre dans une société ouverte à tous, si nous voulons que chacun et chacune puisse vivre en citoyen libre et responsable en s’appuyant sur les compétences et les richesses que son histoire et sa culture lui ont données, si nous voulons que notre société devienne humainement plus riche et solidaire en s’accueillant mutuellement avec ses différences, il est urgent de se mobiliser autour de quelques unes de nos valeurs essentielles et fondatrices. 

Se mobiliser pour vivre tout cela, c’est assumer la réalité du monde d’aujourd’hui. C’est faire avancer la justice et défendre les droits fondamentaux des hommes et des femmes. C’est tisser des liens de solidarité. C’est donc construire les conditions d’un vivre ensemble dans notre quartier mais aussi à Paris et bien au-delà. C’est s’enrichir mutuellement dans la rencontre des autres.

Vivre ensemble

Accueil Goutte d’Or est né, il y a quelques trente ans, de la volonté d’habitants et spécialement de celle de femmes qui se battaient contre la misère et l’exclusion. Notre Centre social est bien connu et repéré par un bon nombre d’habitants qui savent pouvoir s’y dire chez eux puisque tous, sans discrimination aucune, qui sont accueillis quelque soit leur statut, leur origine, leur particularisme. C’est dans cet esprit d’ouverture et de laïcité que nous avons construit cet accueil et que nous l’avons renforcé avec des bénévoles et des salariés afin que tous puissent pousser la porte et se dire, dans l’association, chez eux et en sécurité.

C’est dans ce même esprit que nous nous sommes investis dans l’inter associatif, dans le conseil de quartier, dans la fête de la Goutte d’Or et dans de nombreuses instances de concertations afin d’apporter notre contribution pour que les habitants de ce quartier puissent mieux vivre ensemble et en sécurité.

Or nous sommes bien obligés de constater qu’un ensemble de lois et de directives actuelles ont amené de l’insécurité et des peurs pour toute une partie de la population. C’est vrai pour la population des sans papier qui se sent partout menacé. Mais c’est vrai aussi pour tous quand nous voyons qu’un garçon de neuf ans peut être interpellé dans son école et détenu pendant une demi journée au commissariat de police pour une simple querelle de enfant alors que l’incident est clos et que personne ne court le moindre danger ; Quand un enfant de deux ans a été empêché de revenir en France après des vacances pour des raisons administratives et à du rester pendant deux mois chez des inconnus à Dakar avant de pouvoir rejoindre sa mère et ses frères et sœurs à Paris. Il faut préciser que cet enfant, né en France,  avait le droit d’y vivre.
Nous sommes intervenus pour dénoncer le danger des contrôles ADN abusifs. Nous avons protesté contre le projet de qualifier de dangereux des enfants dès la maternelle. Nous nous sommes élevés contre les interventions policières outrancières. Nous avons agi contre les expulsions d’étrangers mettant en cause les droits fondamentaux, mettant en péril des enfants et des familles. Nous avons dit notre désaccord sur les politiques qui stigmatisent les populations les plus démunies, qui les culpabilisent et les répriment. Nous avons rappelé combien il nous semblait urgent que s’engage un large processus de régularisation des sans papier. Nous avons interpellé la Fédération des centres Sociaux, le Syndicat des Employeurs des Centres Sociaux (SNAECSO), les responsables politiques et administratifs, chaque fois qu’il nous semblait que les habitants de ce quartier se trouvaient menacés dans leur droit ou désir de vivre ensemble. Avec d’autres, nous avons tenté défendre et faire progresser ce droit.

Nous avons toujours agi très concrètement pour que les habitants de la Goutte d’Or puissent vivre ensemble, sans discrimination ou stigmatisation en permettant à chacun et à tous de se donner les moyens pour prendre toute leur place dans la vie sociale et de devenir chaque jour un peu plus responsable et maître de leur environnement, un peu plus citoyen.

Aujourd’hui, de lourdes menaces pèsent sur ce projet. C’est pourquoi dans la période qui vient, nous devrons redoubler de vigilance, de détermination et d’initiatives.

La participation des habitants

« Pour être citoyen, un individu doit pouvoir intervenir sur son environnement. Trop d’habitants ont le sentiment de ne pas pouvoir faire entendre leur voix face aux problèmes qu’ils rencontrent à l’école, dans leurs milieux de travail, dans leurs immeubles, devant la police ou l’administration. Cela entraîne perte de confiance, repli sur soi et désinvestissement quand ce n’est pas engagement dans des « systèmes parallèles ».
C’est le constat que nous faisions déjà l’an dernier et que nous pouvons encore reprendre cette année.

Les instances de participation existent. Nous y prenons notre place. Nous devons cependant nous efforcer de les faire vivre en renforçant l’implication, directe ou indirecte, de la population du quartier. 

Le CICA est un lieu important mais qui tend à fonctionner de moins en moins. Il nous faudrait sans doute, avec la coordination inter associative et avec la Salle Saint Bruno entre autres, essayer de faire un bilan et tracer quelques perspectives pour engager une vraie réflexion avec les institutionnels et les politiques sur ce sujet.

Le Conseil de quartier est souvent un lieu d’information comme nous l’avons vu avec le projet de ICM (devenu depuis ICI) ou avec la police … C’est certainement là un rôle important du conseil de quartier mais il nous semble qu’il doit être d’abord un lieu de démocratie participative ce qui veut dire qu’il doit prioritairement être un lieu de contributions, de suggestions et d’élaborations de propositions.

Certes, le concours « Goutte d’or j’adore » doit être salué mais nous devrions sans doute aller plus loin. Ne faudrait-il pas reprendre la question de notre participation au Conseil de Quartier en réfléchissant sur la façon de faire participer les habitants pour qu’ils puissent proposer des questions à traiter et voir comment ils pourraient prendre une part active dans la préparation et les débats de ses diverses séances. Nous avons là un vrai chantier.

Enfin sur le sujet de la participation de habitants à la vie du quartier, il nous semble important de veiller à tout ce qui pourrait, consciemment ou non, nous conduire à être instrumentalisé par les élus ou les financeurs. Les procédures de marchés publics y conduisent directement. Mais il pourrait aussi arriver que des financeurs conditionnent leur contribution à des objectifs qui risqueraient de nous échapper ou qui ne seraient pas les nôtres.

Les associations comme la nôtre, sont des corps intermédiaires qui doivent permettre aux habitants qui veulent bien les utiliser, d’exprimer des propositions et de les traduire en initiatives susceptibles de répondre à des attentes et à des besoins indépendamment d’autres projets plus ou moins envisagés par ailleurs.

Pour ce faire, les associations ont besoin de moyens spécialement financiers et techniques que les pouvoirs publics, avant même les structures privés, se doivent de leur assurer. Il est en effet de la responsabilité des pouvoirs publics de dégager les moyens nécessaires pour que la vie démocratique, c’est à dire la participation de tous à la vie de la cité, puisse s’exercer. C’est aussi en ce sens qu’il nous semble important de participer activement aux initiatives favorables aux droits de votes des étrangers aux élections locales.

Cette question de la place des associations, de leur rôle et de leurs relations avec les pouvoirs publics et les administrations est une question d’une brûlante actualité. L’action sociale est menacée de « marchandisation ». Les associations sont de plus en plus pressées d’entrer dans des dispositifs élaborés par les politiques pour mettre en œuvre des modes d’action ou d’intervention qui ne sont pas dans leurs pratiques. Le dispositif de la « réussite éducative » pourrait en être une illustration. 

C’est pourquoi nous nous sommes investis avec la Fédération des Centres Sociaux Parisiens pour porter cette question de la démocratie, de la place et du rôle des associations auprès des candidats aux élections municipales.

Les habitants ne peuvent être des consommateurs sans avis, ni une population sans paroles. Ils aspirent à être de véritables citoyens. Notre association Accueil Goutte d’Or doit être pour chacun et pour tous un lieu pour construire et faire vivre une véritable citoyenneté.

C’est une préoccupation prioritaire dès aujourd’hui et pour la période qui vient.
Prendre appui sur les capacités ses habitants

Si nous voulons améliorer le vivre ensemble et développer la participation des habitants, nous devons nécessairement nous appuyer sur les capacités des habitants.

Trop souvent la société actuelle et le discours général mettent en avant la complexité des questions. Pour tout et rien, la parole d’un expert devient la règle. Tout se passe comme si le simple citoyen ne pouvait être qu’un consommateur à qui l’expert ferait l’honneur de lui expliquer son quotidien en justifiant que ce qui se décide en dehors de lui, est la meilleure des choses pour lui !

L’histoire et l’expérience de notre association Accueil Goutte d’Or, nous apprennent, tout au contraire, que les premiers experts du quotidien sont les habitants eux-mêmes et les associations qu’ils se donnent. Dès lors, l’expertise professionnelle ne peut en aucun cas se substituer à celle de terrain que vivent les habitants et leurs associations. Elle est certes utile mais dans la mesure où elle accepte d’être en complémentarité et en dialogue avec celle des habitants.

Ce premier constat, fruit de la longue expérience associative à la Goutte d’Or et de celle, encore plus longue, de tout le mouvement d’éducation populaire, doit nous guider dans notre action et nos interventions, spécialement dans le cadre de la politique de la ville et de ce qu’elle devient avec le « Contrat Urbain de Cohésion Sociale » (CUCS) La parole des habitants doit être entendue et écoutée même si elle doit être confrontée à l’intérêt collectif qui dépasse, bien évidement, le quartier et la ville.

Nous avons par ailleurs, à de multiples reprises, expérimenté combien les habitants ont de choses à dire et à partager lorsque nous leur donnons la possibilité de s’exprimer et d’être écouté. Ce sont alors des compétences et des richesses, fruits d’histoires originales et de cultures différentes qui s’expriment. Mais au-delà de ces expressions, ce sont des hommes et des femmes qui se rencontrent et qui se découvrent différents mais complémentaires. C’est ainsi que des liens se nouent, que des relations se tissent et que des solidarités se construisent dans un quartier. La structure associative permet ces rencontres et découvertes. Elle contribue à tisser les liens indispensables au vivre ensemble et qui pourront résister aux coups durs qui ne manquent jamais d’arriver dans la vie d’un quartier.

S’appuyer sur la capacité des habitants c’est, pour notre centre social, accentuer l’effort pour que les habitants prennent leur place dans la vie du centre. Le film « Dans l’ombre d’une ville » et le court métrage « Taxi Wala » réalisés par Lola Frédérich, administratrice de notre association et ancienne bénévole en alphabétisation, témoigne de ces capacités. 

Ces deux réalisations comme l’ensemble des initiatives et actions rappelées dans le rapport d’activité, nous montrent que les habitants sont à même, quand ils peuvent se servir des moyens que  l’association met à leur disposition, de prendre leur place dans la vie de l’école, de la cité, du travail et de construire ensemble notre société.

Croire en la capacité des habitants est la condition première pour construire une société enrichie de la diversité culturelle et historique qu’apporte chacun à tous, surtout à l’heure de la mondialisation, et permettre à tous, sans distinction, de devenir des citoyens solidaires et responsables. Nous n’avons pas d’autre choix dans la réalité du monde d’aujourd’hui que celui de s’accueillir pour s’enrichir mutuellement et construire ensemble.

Croire en la capacité des habitants, le rappeler sans cesse et s’appuyer sur cette capacité est certes un combat auquel nous sommes habitués mais que l’actualité nous oblige à mettre plus que jamais en avant.
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